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Résumé 

Une  parfaite réglementation du climat des affaires des  pays de l’UEMOA serait une clef à la 

bonne marche des activités économiques  notamment assuré une excellente fluidité de leurs 

échanges commerciaux. Pour évaluer ce fait, nous avons utilisés les données de la BM de 

2006 à 2015 en  régressant le degré d’ouverture sur le score général du DB par les MCG pour 

notre premier modèle et le taux d’ouverture sur  les scores des indicateurs retenus par la 

méthode de PMG pour le second modèle, afin de proposer une analyse minutieuse de 

l’influence du DB et de ses indicateurs sur l’ouverture commerciale des pays de l’UEMOA. 

L’analyse descriptive multivariée met en évidence, les différents indicateurs qui ont subi une 

amélioration au sein de chaque pays de l’union couvrant la période d’étude. Au vu des 

résultats découlant de nos estimations, on note que, le DB influence significativement 

l’ouverture commerciale des pays de l’UEMOA à travers un indicateur particulier qu’est 

l’indicateur « création d’entreprise ». Cependant, ils inhibent le taux d’ouverture rendant 

ainsi les pays moins compétitifs à long terme. Il faudra entreprendre un processus 

d’accumulation du capital susceptible de créer des capacités de production qui leur 

permettront de tirer parti des opportunités offertes par leur participation à l’économie 

mondiale. 

Mots clés : Reformes, indicateurs doing business, degré d’ouverture, UEMOA 
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Introduction 

 

Le bon développement des activités économiques en vue d’un essor économique passe 

indéniablement par une réglementation efficace de ces dernières. L’augmentation régulière du 

volume des échanges et de leur complexité a sensiblement modifié le cadre opérationnel des 

acteurs du commerce international ces dernières années ce qui met en évidence les conséquences 

négatives des procédures aux frontières inefficaces pour les gouvernements, les entreprises, et en 

définitive, pour le client et l’économie dans son ensemble. Les entreprises peuvent être 

contraintes à payer pour une livraison lente et imprévisible, de formalités douanières onéreuses et 

même d’opportunités commerciales perdues. Finalement, tous ces coûts renchérissent les biens 

pour le consommateur. Face à cet état de chose, des réformes sont nécessaires pour notamment 

pour abaisser les coûts d'exploitation des entreprises tout en assurant la facilitation des échanges 

et en réduisant la bureaucratie excessive. 

La réglementation des affaires est un modèle spécifique de réglementation visant à encourager la 

croissance et à protéger les particuliers dans le secteur privé. Un nombre croissant d’études 

montre que les mesures prises par les pouvoirs publics pour créer un cadre réglementaire sain et 

prévisible sont déterminantes pour l’obtention de bons résultats par les économies et leur 

maintien sur le long terme. ( Hall et Jones, 1999; Rodrick, 1998; Jalilian, Kirkpatrick et Parker, 

2006) 

Le projet Doing businessa été inspiré des travaux conduits dans les années quatre-vingt par 

Hernando de Soto sur les obstacles à la création d’entreprises dans la banlieue de Lima. À cette 

influence ancienne se sont ajoutées les réflexions plus récentes de Laporta, Lopez de Silanes, 

Vishny et Shleifer. Proches de l’Université d’Harvard, ces auteurs ont proposé un indicateur 

agrégé et des indicateurs individuels permettant d’apprécier la pratique des affaires dans la 

plupart des pays du monde (plus de 180 pays). La première édition du rapport Doing businessa 

été publiée en 2003. Une dizaine d’indicateurs sont développés pour l’évaluation des procédures 

suivantes :création d’entreprise, obtention d’un permis de construire, raccordement à 

l’électricité,transfert de propriété, obtention de prêts,protection des investisseurs 

minoritaires,paiement des taxes et impôts, commercetrans frontalier, exécution des 

contrats,règlement de l’insolvabité. Le but poursuivi par le projet Doing businessest d’inciter les 

pays à mettre en place des règles solides permettant une bonne définition des droits de propriété 
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nécessaires pour une meilleure prévisibilité de l’activité économique. En recensant et en 

analysant les des données quantitatives détaillées pour comparer les cadres réglementaires 

applicables aux entreprises du monde entier au fil du temps, “LE PROJET DOING 

BUSINESS“encourage la concurrence entre les économies pour la mise en place d’une 

réglementation des affaires efficaces. 

 Dans le rapport de 2016, les réformes mises en places par l’Afrique Subsaharienne 

représententenviron 30%  des 231 reformes mondiales mises en place durant l’année passée. La 

région peut également se targuer de compter la moitié des économies ayant plus amélioré le 

climat des affaires soit ayant mis en place au moins trois reformes et par conséquent ayant 

augmenté leur classement. En moyenne, les économies de la région se classe au rang 143 pour la 

facilité de faire des affaires. Le rapport de 2017 fait cas d’une hausse de 14%  par rapport au 

nombre de réformes recensées dans le précédent. Pour les économies des pays de l’UEMOA, la 

réglementation des affaires apparait aussi comme un défi majeur car cette dernière reste une des 

meilleures armes pour une parfaite fluidité des échanges commerciaux. Conscient de ce fait, 

nous avons jugé nécessaire d’orienter notre étude sur : Les Reformes ‘’Doing Business’’ et 

échanges commerciaux dans l’espace UEMOA.  

Cette étude s’articule autour de deux chapitres. Le premier chapitre présente le cadre théorique et 

méthodologique de l’étude. Il passe en revue la problématique, les objectifs (généraux et 

spécifiques), les hypothèses, la revue de littérature et la méthodologie à appliquer. Le deuxième 

chapitre part du cadre contextuel du travail à l’analyse des résultats. Il présente la statistique 

descriptive des variables explicatives du modèle et fait cas des tests de validations, de l’analyse 

des estimations ainsi que des recommandations issues de l’analyse.  
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CHAPITRE 1 : Cadre théorique et méthodologique 
 

Regroupant deux grandes sections, cette partie du travail prendra en compte  le cadre 

théorique et méthodologique comportant respectivement la problématique, les objectifs, les 

hypothèses, la revue puis le modèle d’analyse des données de l’étude et leurs sources. 

Section 1 : Cadre théorique 

 

Dans cette section, on mettra l’accent dans un premier paragraphe sur la problématique 

qui fonde notre étude, les objectifs et hypothèses de recherches pour finir dans un dernier 

paragraphe avec la revue de la littérature. 

 

1.1.1. Problématique 

 

 La facilitation des échanges est une notion apparue pour la première fois lors de la 

conférence  ministérielle de l’OMC à Singapour en 1996.Pour les tenants de cette notion, les 

mesures de la facilitation des échanges en réduisant les coûts de transactions de commerce 

international peuvent doper le commerce et par conséquent créer la croissance économique en 

particulier dans les pays moins avancés comme ceux de l’UEMOA.Cela appelle les pouvoirs 

publics à l’adoption des politiques économiques plus attractives au commerce. Les accords 

commerciaux peuvent constituer un important levier de croissance, en favorisant l'accroissement 

des échanges commerciaux entre les pays membres d'une part et, avec le reste du monde d'autre 

part. Ces blocs commerciaux peuvent être sources d’augmentation de commerce et d’expansion 

des exportations, permettant ainsi aux pays membres de financer la croissance économique. 

À l’heure de la mondialisation, la facilitation du commerce entre les pays devient un enjeu de 

plus en plus important pour les entreprises et leurs capacités à rester compétitives sur les marchés 

mondiaux dépendent de la mise en place d’un cadre favorable à la pratique des affaires. 

Pour rendre plus performant le commerce international, la Banque Mondiale a mis en place des 

indicateurs pour évaluer les efforts fournis  par les pays qui ont adhérés au « PROJET DOING 

BUSINESS » dans le cadre de l’amélioration de leur climat des affaires.La réglementation peut 

contribuer à corriger et à empêcher les défaillances traditionnelles du marché comme les 
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externalités négatives, les marchés incomplets et l’asymétrie de l’information. Des études 

montrent que l’instauration d’un cadre réglementaire qui permet aux entreprises privées, 

notamment aux petites entreprises, de fonctionner et d’être créatives a un effet très positif sur la 

création d’emplois et donc sur l’économie (DB 2016). Pour Bufford, (2006),les pouvoirs publics 

ont la capacité de formuler et d’appliquer des réglementations contribuant à assurer l’existence 

d’un terrain de jeu équitable pour les citoyens et les acteurs économiques dans une société. 

Depuis la publication du premier rapport Doing Business, les gouvernements du monde entier 

ont mis en place plus de 2 900 réformes visant à aligner la réglementation des affaires sur les 

bonnes pratiques préconisées par Doing Business. De nombreux gouvernements utilisent les 

indicateurs DoingBusinesspour formuler et faire le suivi de leurs réformes. Entre 2015/2016, 137 

pays ont mis en place 283 réformes dans différents domaines évalués par Doing Business soit 

une hausse de plus 20% par rapport à l’année dernière. Les indicateurs qui font l’objet du plus 

grand nombre de réformes au cours de ce cycle sont la création d’entreprise, le paiement des 

taxes et impôts et l’accès au crédit. De même, des économies attachent une place particulière à la 

fluidité de leur échanges puisque, durant la même période, 29 économies ont mis en place au 

moins trois réformes pour améliorer leurs systèmes de réglementation commerciale ou leurs 

institutions en rapport, selon l’évaluation de Doing Business. Dix pays d’Afrique subsaharienne 

ont fait au moins trois réformes qui facilitent les affaires en 2015/2016. Au cours de ces trois 

dernières années, les économies ont principalement axé leurs réformes concernant la délivrance 

de permis de construire sur la simplification des procédures et l’amélioration de la coordination 

entre les différents organismes impliqués dans le processus.Selon le dernier rapport du DB, 22 

économies ont rendu l’enregistrement de la propriété plus facile en augmentant l’efficacité des 

transferts de propriété et en améliorant la qualité de l’administration des biens fonciers. D’autres 

économies telles que la Gambie et le Nigéria ont mis en oeuvre des réformes visant à 

renforcerl’obtention de prêts en créant un registre uniformisé des garanties qui fonctionne, en 

plus de transformer et d’adopter de nouvelles lois concernant les transactions sécurisées. 

Concernant les 46 réformes répertoriées par l’indicateur du paiement des taxes et impôts, 26 pays 

ont soit mis en place de nouveaux systèmes de dépôt et de paiement des taxes et impôts en ligne, 

soit amélioré les plateformes en ligne déjà existantes en 2015. Quant à l’indicateur création 

d’entreprise, 49 réformes ont été répertoriées dans les économies, allant de la suppression des 

processus superflus nécessaires à l’enregistrement à la généralisation du recours à la technologie 
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moderne et à l’instauration ou l’amélioration de guichets uniques. Parmi les économies qui ont 

introduit des réformes relatives au commerce, beaucoup ont cherché à faciliter le commerce 

transfrontalier en améliorant leur système électronique existant pour les importations et les 

exportations, réduisant ainsi les coûts et les délais des formalités en matière de documentation et 

des procédures de commerce transfrontalier. Une autre caractéristique commune des réformes 

relatives au commerce en 2015/2016 est l’introduction  et pour certains pays, le 

perfectionnement de SYDONIA (système douanier automatisé), un système de gestion de 

données des douanes automatisé au niveau mondial qui facilite les processus tant d’exportation 

que d’importation. Afin de mesurer l’efficacité  de la réglementation des affaires au fil des 

années, Doing Business a introduit la notion de la distance à la frontière qui permet de mesurer 

l’efficacité de cette réglementation et à déterminer dans quelle mesure elle s’améliore avec le 

temps. Elle montre la distance qui sépare chaque économie de la frontière. La frontière 

représente les meilleures performances réalisées par les économies sur chacun des indicateurs 

depuis 2005 et est, la valeur la plus élevée pour les indicateurs calculés sous forme de score. 

En 2013, les échanges commerciaux des états membres de l’Union ont atteint un volume de 76,5 

millions de tonnes contre 57,7 millions de tonnes en 2012 soit une hausse de +32,5%. En valeur, 

ces échanges sont estimés à 34715 milliard de FCFA en 2013 contre 24835 milliard de FCFA en 

2012 soit une augmentation de +39,8%. (Rapport 2014 sur la surveillance commercial de 

l’UEMOA). En réalité, cela n’a toujours pas été le cas au sein de cette Union. Uneétude de la 

commission de l’UEMOA montre que les exportations des états de l’Union sont passées de 3270 

milliards de FCFA en 2000 à 4542 milliards de FCFA en 2005, soit un accroissement annuel 

moyen de 7% sur les 5ans. Au niveau des importations, l’Union a importé du reste du monde 

6339 milliard de FCFA en 2005 contre 4247 milliard de FCFA en 2000 et donc un accroissement 

annuel moyen de 8,3%.En 2014, l’on a observé une augmentation de 2,8% du commerce 

mondiale, ceci devrait passer de 3,3% en 2015 puis de 4,0% en 2016 selon une annonce faite par 

l’OMC. Pour le directeur de l’OMC,“ Le commerce peut être un puissant levier de la croissance 

économique et du développement. En supprimant les mesures protectionnistes, en améliorant 

l'accès aux marchés, en évitant les politiques qui faussent la concurrence et en s'efforçant de 

réformer les règles commerciales mondiales, les gouvernements peuvent stimuler le commerce et 

saisir les possibilités qu'il offre à chacun.” 
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Considérant donc l’évolution des échanges et l’amélioration des indicateurs du DB au niveau des 

pays de l’UEMOA au fil des années, nous avons jugé opportun  d’évaluer l’impact de 

l’amélioration des indicateurs Doing Business sur l’évolution des échanges commerciaux dans 

l’espace UEMOA.Cette réalité est tributaire d’une interrogation inévitable : Quels impacts 

l’amélioration des indicateurs Doing Business ont sur l’évolution des échanges commerciaux 

dans l’espace UEMOA ? Cette question sera discutée autour de quelques questions spécifiques à 

savoir : 

 Quel est l’effet du score du DB sur les échanges commerciaux ? 

 Quels indicateurs DB influencent le plus les échanges commerciaux ? 

Nous nous donnons comme tâche d’apporter des réponses convaincantes à chacune de ces 

questions. 

 

1.1.2. Objectifs et hypothèses 

 

L’objectif général de cette étude consiste à analyser la rationalité économique du choix d’une 

stratégie de développement des échanges commerciaux basée sur l’amélioration des indicateurs  

du projet Doing Business dans l’espace UEMOA. Autrement dit, en dépit d’un possible décalage 

temporel des effets positifs de l’amélioration de la qualité dudit indicateur,nous cherchons à 

savoir s’il est économiquement justifié d’entreprendre des réformes dans des pays en voie de 

développement comme ceux de l’UEMOA. Pour ce faire, nous nous sommes fixés les deux 

objectifs spécifiques ci-après : 

 

 OS1 : Evaluer l’effet du score du DB sur la soutenabilité des échanges commerciaux dans 

l’espace UEMOA ; 

 OS2 : Evaluer l’effet des indicateurs du DBsur la soutenabilité des échanges commerciaux 

dans l’espace UEMOA ;  

Pour atteindre les objectifs fixés nous avons émis des hypothèses à tester : 

 

 H1 : Le score du DB autrement dit,l’amélioration des indicateurs du DB ont un 

impactpositifetsignificatif sur les échanges commerciaux dans l’espace UEMOA ;  

 H2 : Chaque indicateur du DB impact significativement les échanges commerciaux au sein 

de l’UNION. 
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1.1.3. Revue de littérature  

 

1.1.3.1.Clarification conceptuelle 

 

 Climat des affaires 

Le terme  affaire désigne les activités menées par les agents économiques notamment les 

entreprises. Il est donc possible de considérer le climat des affaires comme l’environnement des 

affaires d’entreprise. Le climat des affaires est donc l’ensemble des dispositions légales et 

réglementaires qui régissent l’activité des entreprises, il fait ainsi référence à l’environnement 

institutionnel du business dans un pays. Ces dispositions comprennent les lois, les règles, les 

procédures et leurs  coûts. Elles regroupent les mesures législatives de promotion, d’incitation, 

d’encadrement et de financement des entreprises. Autrement dit, le climat des affaires est 

l’administration du secteur prive par le secteur public à travers la gestion des préoccupations des 

opérateurs économiques. (BiPEN, 2008). 

Plusieurs indicateurs permettent d’évaluer le climat des affaires. Il s’agit de : l’indice de liberté 

économique de Héritage Fondation ; le risque-pays de la Compagnie Française d’Assurance pour 

le Commerce Extérieur(CoFACE) et l’indicateur « Doing Business » de la Banque Mondiale. 

Pour mener à bien cette étude, nous mettrons l’accent sur les indicateurs « Doing Business » 

 Indicateurs « Doing Business » 

Le  Doing Business  est une enquête annuelle réalisée par la Banque Mondiale pour mesurer 

la facilité à faire des affaires dans les pays. A l’issue de l’enquête, dix indicateurs du climat des 

affaires sont calculés et sont intitulés comme suit : création d’entreprise, octroi de permis de 

construire, accès à l’électricité, transfert de propriété, obtention de prêts, protection des 

investisseurs, paiements des taxes et impôts, commerce transfrontalier, exécution des 

contrats,solutionnement de l’insolvabilité. Pour mesurer ces indicateurs, la BM tient compte de 

trois principaux sous indicateurs à savoir : nombre de procédure relative à l’activité, le délai 

nécessaire pour s’acquitter de chaque procédure et le coût du revenu par habitant nécessaire pour 

s’acquitter de chaque procédure. (BiPEN, 2008). 

 Indicateur de Création d’entreprise 
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La Création d’entreprise est l’un des cinq indicateursDoingBusinessd’origine, et le premier 

àavoir été développé par Djankov et al. (2002). Il vise à mesurer la facilité avec laquelle un 

entrepreneur peut mener à bien toutes les formalités requises pour exercer officiellement une 

activité industrielle ou commerciale à travers  le nombre de procédures, les délais, les coûts et 

l’obligation de capital minimum versé. 

 Indicateur d’Obtention de permis de construire 

Pour mesurer la facilité à obtenir des permisde construire, Doing Business mesure 

lesprocédures, délais et coûts nécessaires pourque les petites et moyennes 

entreprisesobtiennent toutes les autorisations nécessairesà la construction d’un simple 

entrepôtcommercial et au raccordement à l’eau,aux égouts et à une ligne téléphonique fixe. 

L’étude de cas couvre tous lestypes d’inspection et certificats nécessairesavant, pendant et 

après la construction del’entrepôt. 

 Indicateur du Raccordement à l’électricité. 

Les infrastructures, en particulier celles liéesà l’électricité, sont une préoccupation pourles 

entreprises du monde entier.Doing Business offre unaperçu des aspects réglementaires 

afférentsau raccordement à l’électricité et mesurecomment les réglementations et les 

institutionsaffectent les entreprises qui souhaitentse raccorder au réseau électrique. 

 Indicateur de Transfert de propriété 

L’existence de titres de propriété enregistrés est nécessaire pour promouvoir l’investissement,la 

productivité et la croissance. Il a été établi que lespropriétaires ayant des titres enregistrés 

sontplus enclins à investir et ont une meilleurechance d’obtenir un crédit grâce à l’utilisationde 

leur propriété comme garantie pourl’obtention d’un prêt. Pour mesurer l’efficacité du transfert 

depropriété, Doing Businessmesure l’ensembledes procédures, délais et coûts nécessairespour 

qu’une entreprise achète une propriétéd’une autre entreprise et transfère le titre depropriété à son 

nom. 

 Indicateur de l’Obtention de prêt 

Doing Businessévalue la protection juridiquedes emprunteurs et des prêteurs dans lecadre des 

d’opérations garanties ainsi quele partage des informations sur le crédit àl’aide de deux 

ensembles d’indicateurs. Cesdeux types d’institutions sont mesurés pardeux ensembles 

distincts d’indicateurs. Lepremier évalue dans quelle mesure le droitdes sûretés et de la 

faillite facilite les prêts.Le second mesure la couverture, l’étendueet l’accessibilité de 
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l’information sur le créditrendue disponible auprès des registres publicset privés 

d’information sur le crédit, etfournit des informations sur la couverture ducrédit. 

 Indicateur de Protection des investisseurs minoritaires 

 Pour assurer la transparence et éviter lesabus, les législateurs réglementent lestransactions entre 

parties apparentées. Desréglementations solides définissent sansambiguïté les transactions entre 

partiesapparentées, fixent des obligations claireset efficaces en matière de transparence, exigent 

la participation des actionnaires auxdécisions importantes de l’entreprise et définissentclairement 

les responsabilités des administrateurs.DoingBusinessmesure la transparence destransactions 

entre parties apparentées,la responsabilité des administrateurs del’entreprise en cas d’utilisation 

abusive desactifs de la société à des fins personnellesdans des transactions entre parties 

apparentées,et la capacité des actionnaires àpoursuivre en justice les administrateurs. 

 Indicateur de Paiement des taxes et impôts 

Tout Etat a besoin de recettes sans pour autant asphyxier l’économie. L’indicateur Paiement des 

taxes et impôts mesure à la fois la charge fiscale totale qui pèsesur les entreprises et l’efficacité 

administrativedes procédures de règlement.Doing Business recense les taxes, impôts 

etcotisations obligatoires qu’une entreprisemoyenne doit payer chaque année et mesure le 

fardeau administratif requis pour s’en acquitter,à l’aide de trois indicateurs : le nombrede 

paiements, le temps nécessaire et le tauxd’imposition applicable à une entreprisetypepour une 

année donnée. 

 Indicateur de Commerce transfrontalier 

Il mesure les délais les procédures et les coûts, liés à la logistique des exportations de 

marchandises. Conformément à la nouvelle méthodologie mise en place cette année, Doing 

Business mesure le cumul des délais et des coûts (hors droits de douane) associés à trois 

catégories de procédures à savoir : respect des exigences en matières de documentation, respect 

des procédures de commerce transfrontalier et transport intérieur, qui font partie du processus 

global d’exportation ou d’importation d’une cargaison de marchandise. Doing business considère 

comme produit d’exportation, l’avantage comparatif de chaque économie et comme produit 

d’importation un unique produit manufacturier très courant. Le moyen de transport est celui le 

plus communément utilisé pour le produit d’exportation ou d’importation et pour le partenaire 

commercial considéré. (Source : site de la Banque Mondiale) 

 Indicateur de l’exécution des contrats 
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L’indicateur Exécution des contrats vise àmesurer l’efficacité avec laquelle le systèmejudiciaire 

permet de résoudre un litige commercial.Doing Business mesure l’efficacité du systèmejudiciaire 

en matière de résolution des litigescommerciaux. Sur la base d’une étude de cas type, le rapport 

prend en compte les délais,le coût et les procédures d’exécution d’un contrat devant les 

tribunaux. 

 Indicateur de Règlement de l’insolvabilité 

Un régime efficace de solutionnementdel’insolvabilité joue un rôle important en cequ’il permet 

de sauver les entreprises viablesen facilitant leur restructuration, notammenten temps de crise. 

Doing Businessétudie la durée, les coûts et lesrésultats des procédures de faillite dans 

lesquellessont engagées les entités nationales.La rapidité de ces procédures, leurs faiblescoûts et 

la restructuration des entreprisesviables sont des caractéristiques observéesdans les économies 

les plus performantes. 

 Indice de contrôle de la corruption 

Mesure l’ampleur de l’exercice du pouvoir public pour l’enrichissement privé, ainsi que la 

mainmise des élites et des intérêts sur l’État. Un rang élevé indique une forte corruption de 

l’administration publique qui se traduit par des pots-de-vin, la fraude et l’évasion fiscale des 

ressources qui pourrait être injectées dans la mise en application des réformes. 

 Distance de la frontière 

Le score de la distance de la frontière permet d'évaluer au fil du temps la performance absolue 

d'une économie en matière de réglementation des affaires et son amélioration associée. Cette 

mesure indique la distance de chaque économie par rapport à une «frontière» qui représente la 

meilleure performance observée à travers l’ensemble des pays couverts par Doing Business 

depuis 2005. La mesure permet d'observer l’écart entre le rendement d’une économie par rapport 

à la meilleure performance globale à travers le temps. La distance de la frontière de l'économie 

est calculée sur une échelle de 0 à 100, où 0 représente la performance la plus basse et 100 

représente la « frontière ». Par exemple, un score de 75 pour DB 2015 pour un pays signifie qu’il 

est à 25 points de pourcentage de la limite déterminée par la meilleure performance enregistrée 

sur l’ensemble des économies mesurées à travers le temps. Un score de 80 pour ce même pays 

sur le cycle DB 2016 indique alors une amélioration de la performance. Ainsi, la distance de la 

frontière complète le classement relatif annuel sur la facilité de faire des affaires qui compare les 

économies à un moment précis dans le temps. 
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1.1.3.2. Fondements théoriques des échanges commerciaux 

 

De l’antiquité au début du moyen âge, les échanges commerciaux sont souvent associés aux 

routes  commerciales. Les échanges commerciaux ont véritablement pris leur essor aux temps 

moderne avec les grands explorateurs, puis avec la production massive de biens engendrée par la 

révolution industrielle. De nos jours, le terme d’échanges commerciaux est principalement lié au 

commerce international. Le commerce international a toujours constitué   l’une des 

préoccupations des économistes. Avant le 18ème siècle, la pensée dominante était celle des 

mercantilistes, dans ce registre, les auteurs tels que Colbert et Bodin voient le commerce comme 

un moyen d’exporter le surplus après consommation. C’est à partir du 19ème siècle que la pensée 

des auteurs classique opère un véritable renversement qui ne sera remis en cause qu’à partir des 

années 60. L’échange est indispensable car aucun pays ne peut produire à lui seul tous les biens 

et service dont il a besoin. Adam Smith explique l’échange entre les pays par les différences des 

coûts de production (théorie des avantages absolus). Ces différences sont appréciées en 

comparant les coûts absolus : un pays importe un bien si sa production nationale est plus 

coûteuse que son importation. Par contre  D. Ricardo  stipule que dans un contexte de libre 

échange, chaque pays doit se spécialiser dans la production pour laquelle sa productivité est  la 

plus forte par comparaison à ses partenaires, de ce fait donc il accroît sa richesse nationale : c’est 

la théorie de l’avantage comparatif développé par David Ricardo dans son ouvrage « Principe de 

l’économie politique et de l’impôt » publié en 1817. Le principal enseignement de l’avantage 

comparatif est que, quelle que soit sa compétitivité nationale, dans une situation de compétition 

idéale, un pays tirera toujours un  avantage à s’ouvrir au commerce international. C’est la raison 

pour laquelle, cette théorie est utilisée par les partisans du libre-échange contre ceux du 

protectionnisme. Elle est également le fondement de la doctrine de l’Organisation Mondiale du 

Commerce(OMC). 

Le libre-échange correspond à une politique économique qui entre dans le domaine du 

commerce international. Il s’agit de supprimer les restrictions douanières notamment les taxes 

afin de laisser place libre à la circulation des biens et services entre les pays sans interventions 

des gouvernements .Ce principe défendu par certains économistes dont D. Ricardo s’oppose au 

protectionnisme. Ils affirment que le libre-échange permet la croissance sur le long terme et le 
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déploiement de l’avantage comparatif. Par opposition au libre-échange, le protectionnisme 

désigne l’intervention de l’Etat dans le but de protéger son économie interne de la concurrence 

d’autres états. Cette politique économique a pour principal but d’équilibrer la balance 

commerciale d’un pays lorsque ses importations sont trop importantes et risque de nuire à la 

production locale. Il peut s’agit d’une mesure ponctuelle qui sert à protéger une industrie en voie 

de développement et qui pourrait être dépassé par concurrence internationale sans intervention de 

l’État. En réalité, le protectionnisme peut porter préjudice aux consommateurs des pays pauvres : 

dans un premier temps, il augmente le prix des produits importés et deuxièmement il permet aux 

producteurs nationaux d’augmenter leur  prix. Le pourvoir d’achat des consommateurs s’en 

trouve réduit. De plus, protégé les travailleurs et les entreprises nationales par de fortes taxes à 

l’importation ne fera qu’augmenté le chômage et diminuer le revenu des entreprises nationales. 

Certes, cela limite les pertes d’emploi dans les secteurs en concurrence avec les produits 

importés, mais on peut assister à une réponse des autres pays qui vont élever leurs taxes 

d’importation, ce qui mènera à une hausse du chômage et une baisse des revenus dans les 

secteurs d’exportation. En outre, une hausse des taxes sur les produits importés pèsera sur les 

coûts des entreprises qui se servent de ces produits dans leurs chaînes de production. Les revenus 

de ces dernières s’en trouveraient diminués les poussant à diminuer les salaires et détruire les 

emplois. Le principal argument contre le protectionnisme reste l’examen de la situation des pays 

en voie de développement après le mouvement de libéralisation des échanges des trente dernières 

années. Jusque dans les années 1980, les PVD ont suivi des politiques protectionnistes en mettant 

en place des quotas ou des taxes sur les importations. A la suite d’importantes réformes de leurs 

systèmes commerciaux, certains de ces pays ont assoupli ces politiques dans les années 1980 et 

1990. Ainsi après la réforme de 1991, les taxes à l’importation en Inde sont passées de plus de 

80% à environ 30% à la fin des années 1990. Ce pays a aussi limité les systèmes de quotas tels 

que les licences d’importation. Afin d’étudier l’impact de la libéralisation des échanges sur la 

croissance, le bien être et la pauvreté dans les pays en voie de développement, des chercheurs ont 

utilisé des données représentatives au niveau national sur les entreprises, les ménages  sur une 

période couvrant ces réformes. De leur analyse, il ressort que le commerce peut en premier lieu 

améliorer les conditions de vie par la croissance économique. Une étude récente prouve, en 

comparant la croissance du revenu dans 70 pays au cours des trente dernières années, que les 

pays ayant ouvert leurs économies à la concurrence internationale ont eu un revenu plus élevé et 
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une plus forte croissance. C’est en effet durant cette période que certains pays ont rejoint l’OMC 

et baissé leurs droits de douane. L’étude montre que les pays ayant participé aux réformes ont 

connu une plus forte croissance que les autres.  

 

1.1.3.3.Indicateur Doing Business et résultats économiques 

Les pays en développement doivent impérativementdévelopper leur secteur privé pour créerdes 

emplois et augmenter leurs revenus. Lamanière et la rapidité avec laquelle le secteurprivé se 

développe dans un pays dépendent denombreux facteurs, notamment de la 

stabilitémacroéconomique et politique nationale, destraditions et de la culture, des 

infrastructuresphysiques, de la disponibilité de capitaux et desressources humaines. Les 

institutions, lapolitique publique et la réglementation sontégalement des éléments importants. 

Des études récentes ont commencé à tester lesliens existant entre les indicateurs DoingBusinesset 

les résultats économiques, bienqu’elles soient limitées par le manque de recul.Djankov, 

McLiesh, Ramalho, et Shleifer (2007)ont examiné les réformes en rapport avecl’obtention de 

prêtset ont constaté que les prêtsaugmentaient lorsque des améliorations étaientapportées aux 

droits et à l’information descréanciers. Commander et Svejnar (2007) onttrouvé peu d’éléments 

permettant d’établir unerelation avérée entre les indicateurs DoingBusinesset les contraintes de 

l’environnementdes affaires et les performances des entreprises,telles que mesurées par le ratio 

de rentabilité.L’évaluation de l’impact des réformes n’estpas une tâche aisée. Néanmoins,Haidar 

(2011) aestimé que chaque reforme positive entrainait une augmentation moyenne du PIB de0.15 

point, ainsi, la corrélation observée par le rapport Doing Businessentre croissance économique et 

l’amélioration du climat des affairesest faible à court terme. Les corrélations entrepays peuvent 

paraître solides, mais il estdifficile d’isoler l’effet des réglementations,en raison de tous les 

autres facteurs potentielsqui varient au niveau des pays. D’unemanière générale, les corrélations 

entrepays n’indiquent pas qu’un résultat précisest attribuable ou non àuneréglementationprécise 

ou s’il coïncide avec d’autresfacteurs, comme une situation économiqueplus positive. En vue de 

savoir si les choses auraient été différentes en l’absence d’une réforme précise de 

l’administration précise, certains auteurs  ont étudié les variations au sein d’une économie avec 

le temps. 
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Motta, et al, (2010), ont montré que supprimer les formalités bureaucratiques excessives dans le 

processus de création d’entreprise a de nombreux avantages pour les économies et les 

entrepreneurs.Parmi ces gains figurent une élévation dutaux formalisation des entreprises, une 

plus forte croissance économique et une hausse des profits. Bruhn, Miriam (2011), ont établi au 

Mexique, qu’un programmequi avait simplifié la procédurede délivrance des licences par les 

municipalitésavait permis d’accroître de 5% les   inscriptions    d’entreprises au registre du 

commerce et les emplois rémunérés de 2,2 % alors que la concurrence desnouvelles entreprises 

réduisait les prix de0,6 % et le revenu des entreprises déjà établies de 3,2 %. Au Portugal, 

Branstetter, Lee G., Francisco Lima, Lowell J.Taylor et Ana Venâncio.(2010), ont montré que, 

l’introduction d’un guichet unique pour les entreprises a permis d’augmenter de 17% les 

inscriptions desnouvelles entreprises au registre du commerceet de créer 7 nouveaux emplois 

par100 000 habitants comparativement àdes économies qui n’avaient pas adoptédes mesures de 

réforme. 

Un cadre réglementaire solide favorise des résultats commerciaux plus importants. Il estétabli 

que des mesures visant à rationaliserle cadre institutionnel pour le commerce (par exemple en 

améliorant l’efficacité de l’administration douanière) ont des effets positifssur les volumes des 

échanges. (Djankov, Simeon, Caroline Freund etCongS.Pham. 2010). Pour Iwanow, Thomasz, et 

Colin Kirkpatrick. (2009),un cadre d’échanges inefficacereprésente l’un des principaux facteurs 

déterminantsdes mauvais résultats commerciauxdes pays d’Afrique subsaharienne. Pour d’autres 

auteurs encore notamment Nguyen (2013), les pays qui exigent un grand nombre de documents 

d’importation et où les délais d’importation et d’exportation sont plus longs ont tendance à avoir 

un taux de pauvreté plus élevé. Avec un seuil de pauvreté de 1,25 dollar EU par jour à parité de 

pouvoir d’achat (PPA), un seul document supplémentaire à l’importation est associé à une hausse 

de 0,77 point de pourcentage du taux de pauvreté. Un jour de plus pour exporter ou importer est 

associé à une hausse d’environ 0,5 point de pourcentage du taux de pauvreté. La facilitation des 

échanges pourrait être considérée par les investisseurs étrangers comme un indicateur du climat 

de l’investissement dans un pays, qui signifierait qu’une amélioration de la facilitation des 

échanges entraînerait une augmentation de l’IED dans le pays (Dollar et al. 2006). Selon 

Engman (2009), les procédures commerciales inefficientes entraînent des coûts commerciaux 

plus élevés qui sont pris en compte dans l’analyse coûts-avantages utilisée par les entreprises 

pour prendre la décision d’investir à l’étranger. Quelques données empiriques limitées 
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(Olofsdotter et Persson, 2013 ; Portugal-Perez et Wilson, 2015) laissent penser que les pays qui 

ont des procédures commerciales plus inefficientes reçoivent moins d’investissements étrangers 

directs. 

Castro et al 2004 cherchent à répondre à la question de savoir si la protection des investisseurs 

favorise la croissance économique ; ils montrent à travers un modèle théorique que la protection 

des investisseurs a deux effets opposés sur la croissance économique : D’une part, l’effet de 

demande selon lequel une amélioration de la protection des investisseurs conduit à un meilleur 

partage du risque, ce qui favorise une forte demande du capital. Cet effet suppose une relation 

positive entre protection des investisseurs et croissance économique. D’autre part, l’effet d’offre 

travaille dans le sens opposé, une meilleure protection des investisseurs implique un taux 

d’intérêt élevé dû aux changements des prévisions de demande ; un taux d’intérêt élevé réduit le 

revenu des entrepreneurs. 

Empiriquement La porta et al (1998) montrent que l’effet d’offre est plus faible que l’effet de 

demande dans les pays à faibles restrictions sur les flux de capitaux. Si les investisseurs ne sont 

pas protégés, les marchés financiers ne parviennent pas à se développer et les banques 

deviennent les seules sources de financement. Par conséquent, les entreprises ne parviennent pas 

à atteindre la taille qu’il leur faudrait pour être compétitives en raison de l’insuffisance des 

financements, ce qui freine la croissance économique. L’existence d’instruments juridiques et 

réglementaires de protection des investisseurs expliquent plus les décisions d’investir que les 

caractéristiques de l’entreprise (Doing Business 2009). 

D’autres études comme Haidar (2008) confirment que le niveau de protection des investisseurs 

conditionne les différences du taux de croissance du PIB entre les pays, ainsi les pays avec de 

meilleures protections des investisseurs croissent plus vite que ceux qui ont une faible protection. 

Les économies qui se classent parmi les meilleures dans l’indice de protection des investisseurs 

imposent des conditions rigoureuses de divulgation de l’information, et donnent aux actionnaires 

un accès général à l’information, aussi bien avant que pendant les actions en justice, afin de 

déterminer la responsabilité des dirigeants. 

Nunn, Nathan. (2007) ont établique la capacité d’une économie à exécuter lescontrats représente 

un facteur déterminant important de son avantage comparatif dans l’arène économique mondiale 

: parmi deséconomies comparables, celles qui ont unebonne réglementation en matière 

d’exécutionde contrats ont tendance à produire età exporter davantage de produits faits 
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surmesure que celles dont la réglementation laisse à désirer.PourRauch, James. (2010), la 

production de bien de haute qualité dans de nombreux pays en développement représente pour 

les entreprises une conditionpréalable pour devenir exportateurs des réformesinstitutionnelles qui 

réduisent le coûtde la production de biens de haute qualitérenforcent l’effet positif que la 

facilitationdu commerce peut avoir sur les revenus. 

Les réglementations et les institutions qui font partie de l’infrastructure du marché financier 

notamment les tribunaux, les systèmesd’information sur le crédit et les lois sur les garanties,les 

créanciers et l’insolvabilité jouent un rôle dans la facilité d’accès au crédit. Desenquêtes auprès 

des entreprises réaliséespar la Banque mondiale montrent que l’accèsau crédit représente un 

obstacle de taillepour les entreprises dans le monde entier. Il ressort des études de Haselmann, 

Pistor et Vig(2010) sur 12  économies que les réformes quirenforcent la législation sur les 

garanties ontamélioré l’offre de prêts bancaires de 13,7 %en moyenne. 

La théorie économique reste partagée sur la question de l’effet de la taxe sur l’entrepreneuriat, 

Fossen et Steiner (2009). D’une part des taxes élevées constituent un obstacle à l’activité du 

secteur privé. Ainsi Gentry et Hubbard (2000) soutiennent que la taxe réduit le revenu après taxe 

pour les entrepreneurs qui ont des projets risqués et décourage ainsi la décision d’entreprendre. 

D’autre part Domar et Musgrave (1944) démontrent que les gouvernements peuvent encourager 

l’entrepreneuriat en partageant le risque à travers la taxation. En outre les possibilités d’évasion 

fiscale peuvent aussi expliquer la relation positive entre la taxation et l’entrepreneuriat ou le 

secteur privé.  

Par ailleurs, Henrekson (2007) affirme qu’il est difficile d’établir empiriquement une relation 

négative entre le niveau de taxe et l’auto-entrepreneuriat, car les taxes élevées peuvent stimuler 

l’auto-emploi mais réduire l’entrepreneuriat productif. Djankov et al (2008) dévoilent que des 

taux d’imposition plus élevés s’accompagnent de moins d’investissement privé, de moins 

d’entreprises formelles par habitant et des taux de création d’entreprises plus faibles. L’analyse 

indique par exemple, qu’une augmentation de 10 pour cent du taux effectif d’imposition sur les 

bénéfices des entreprises réduit le ratio de l’investissement au PIB de 2 pour cent. Dans les pays 

où les impôts sont élevés et où les gains associés semblent faibles, beaucoup d’entreprises 

préfèrent tout simplement rester informelles. 



Reformes doing business et échanges commerciaux dans les pays de l’espace UEMOA  

 

Claude SOGNITO & Jean-Henock VIAYINON 
17 

Des droits de propriété officiels sont nécessaires pour soutenir l’investissement, la productivité et 

la croissance (Deininger, 2003). Des résultats provenant d’économies du monde entier indiquent 

que les propriétaires fonciers qui détiennent des titres officiels sont plus susceptibles 

d’investir(Galiani et Schargrodsky, 2009) et ils ont une probabilité plus élevée d’obtenir un prêt 

lorsqu’ils donnent la propriété en garantie. Il est capital que les gouvernements disposent 

d’informations fiables et à jour dans les cadastres et les registres de la propriété foncière pour 

pouvoir correctement asseoir et percevoir les recettes fiscales sur la propriété foncière. 

 

1.1.3.4.Reformes Doing Business et performances des économies 

Un secteur privé florissant contribue à une société plus prospère, car il permetà de nouvelles 

entreprises de créer desemplois et de développer des produitsnovateurs. Les pouvoirs publics 

jouent àcet égard un rôle crucial car ils apportentune dynamique au cadre des entreprises.Ils 

fixent les règles qui définissent et clarifientles droits de propriété, qui réduisentle coût associé à 

la résolution des litigeset qui augmentent le caractère prédictifdes transactions économiques.De 

l’avis presque général, le secteurprivé est maintenant considéré commeun facteur déterminant de 

la croissanceéconomique et du développement. Près de 90 % des embauches (secteursformel et 

informel confondus) ont lieudans le secteur privé.Ce secteur aunpotentiel énorme qui doit être 

exploité. Doing Business cherche essentiellementà fournir des mesures quantitatives surla 

réglementation des affaires dans dixdomaines réglementaires qui sont indispensablesaux activités 

du secteur privé.Depuisl’édition2005 de Doing Business, plus de 2 900réformes réglementaires 

ont été misesen place dans 186 économies. Ces réformesont été en majeure partie le fait 

d’économies à faible revenuet à revenu intermédiaire, conduisant àdes améliorations plus 

significatives enmatière de réglementation économiqueque dans les économies à revenu élevé. 

La mise en place des réformes varie selon les régions et les besoins de l’économie. Ayant réalisé 

plusde 26 réformes par économie depuis2004, l’Europe et l’Asie centrale sont larégion qui a 

réformé le plus intensémentdepuis que Doing Business a commencéà recueillir des données sur 

la réglementationde l’activité économique. 

Divanbeigi et Ramalho(2015) cité par le rapport DB 2016, ont montré que le passage duquartile 

inférieur au quartile supérieurpour l’amélioration de la réglementationdes affaires est associé à 

un accroissementde 0,8 point de pourcentage dutaux de croissance annuelle du PIB parhabitant. 

Braunerhjelm et Eklund(2014),ont réalisé une étude dans 118 économies sur une période de six 
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ans. Il ressort de leur étudequ’une réduction de 10 % dela charge administrative qu’impose 

lerespect des obligations fiscales mesuréepar le nombre de paiements annuelsà effectuer au titre 

des impôts et le temps consacré à cette tâche s’est traduitepar une hausse de 3% du nombre 

decréations d’entreprise par an. En 2014/15, 17 économies ont modifiéleurs procédures 

d’obtention d’un permisde construire. Plusieurs ont simplifiéles procédures d’examen interne 

desdemandes de permis, ce qui a permis desgains de temps et d’efficience. En janvier2015, le 

Bénin a mis en service un guichetunique pour les permis de construirequi a ramené de cinq à 

deux le nombrede signatures requises sur les permis. Le Sri Lanka a établi un groupe de 

travailcomposé de représentants des différentsorganismes auxquels il fallait s’adresserjusqu’ici 

pour obtenir un permis, desorte qu’il n’est plus nécessaire d’obtenirl’autorisation de chaque 

organisme. Des reformes sont également entreprises dans le domaine de création d’entreprise. 

Pendant lapériode 2015/2016, un tiers des réformesrépertoriées par l’indicateur de la 

créationd’entreprise concernait la simplificationdes formalités d’immatriculation 

d’uneentreprise.L’Irlande, le Kenya et l’Ouganda ont considérablement réduit le tempsnécessaire 

aux entrepreneurs pour créer une entreprise en abrogeant une obligationde faire authentifier la 

signature desdocuments d’immatriculation auprèsd’une commission d’assermentation. Le 

gouvernement du SriLanka a supprimé le droitde timbre sur les émissions d’actions.Toutes ces 

mesuresont considérablement réduit le nombred’interactions entre les entrepreneurs 

etl’administration, réduisant d’autant lessituations de rente. Certaines économiesont réformé les 

processus de créationd’entreprise en introduisant ou encore en améliorant leurs portails en ligne, 

d’autres ont  réformé leur guichet unique pourl’enregistrement des entreprises. 

Pour Ozkan et al (2012), l’industrie du bâtiment stimule la croissance en mobilisant des 

investissementsimportants et en dynamisant les chaînes d’approvisionnement, créant ainsi 

desemplois et contribuant au processusde formation de capital. Selon l’étude réalisée par le 

Forum économique mondial en 2016, le secteur du bâtiment représente 6 % du PIB mondial soit 

unepart de 5 % du PIB dans les économiesdéveloppées et de 8 % dans les économiesen 

développement. Les économies, cette année ont plutôt cherchés à réduire le temps nécessaire à 

l’obtention d’un permis de construire. L’Algérie et le Cameroun, par exemple, ont mis en 

application lesdélais de traitement prescrits par la loi. De même, le Kazakhstan a introduit un 

portail guichet unique afin de simplifier leprocessus d’approbation pour l’obtentiond’un permis 

de construire. Tirant parti des progrès de la technologiemoderne, la Serbie a rendu obligatoirela 
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présentation en ligne des demandesde permis de construire via le systèmede permis électronique. 

De même,Singapour a amélioré son guichet uniqueélectronique, ce qui facilite le 

processusd’obtention des autorisations auprès desdifférentesadministrations.Le dernier rapport 

du DB rapporte que 22 économies ont rendul’enregistrement de la propriété plusfacile en 

augmentant l’efficacité destransferts de propriété et en améliorantla qualité de l’administration 

des biens fonciers. Beaucoup de ces réformes ont amélioré la fiabilité de l’infrastructure et la 

transparence de l’information des systèmes d’administration foncière dans les 17 pays sur les 22 

au total. Par exemple, le Rwanda l’économie qui s’est le plus amélioré cette année sur les 

indicateurs d’enregistrement de la propriété, a introduit une procédure accélérée pour les 

transfertsde propriété en immobilier commercial et amélioré la transparence du registrefoncier en 

établissant un mécanismede dépôt de plaintes pour les servicesd’administration foncière et en 

publiantdes statistiques sur les transferts depropriété. En 2015,laBiélorussieaprésentéle nouveau 

système d’informationgéographique qui ouvre un accès gratuitaux informations sur la 

délimitation desparcelles de terre et à des informationstechniques sur leur localisation géo 

spatiale. La Zambie, par exemple, a réduit le montant de la taxede transfert de propriété. 

Au cours du dernier cycle Doing Business, neuf économies (l’Arménie, le Brunei Darussalam, la 

Gambie, l’Indonésie, l’ex-République yougoslave de Macédoine,le Malawi, le Nigeria, la 

PapouasieNouvelle-Guinée et Vanuatu) ont mis en œuvre des réformes visant à 

renforcerl’obtention de prêts en créant un registre uniformisé des garanties qui fonctionne,en 

plus de transformer et d’adopter denouvelles lois concernant les transactions sécurisées. Le 

Malawiet la Papouasie-Nouvelle-Guinée ont introduit une nouvelle législation sur lestransactions 

sécurisées et mis en placedesregistres des garanties uniformisésmodernes. Les deux registres sont 

désormaispleinement opérationnels, aboutissantà une amélioration de la capacité des petites 

entreprises à obtenir des prêts car elles peuvent désormais donner desactifs de l’entreprise en 

garantie. Plusieurs autres économies ont amélioréles caractéristiques des systèmesd’évaluation 

du crédit existants. En Thaïlande, par exemple, le Bureaunational d’information sur le crédit 

acommencé à dispenser des notations decrédit à la consommation et commercial.Les notations 

de crédit représentent unecentralisation d’informations collectéesauprès de nombreux créanciers 

ainsique de certaines sources d’informationpubliques. Ces notations offrent desinformations aux 

prêteurs auxquelles uncréancier individuel n’aurait autrement pas accès, y compris l’exposition 

totale, lenombre de prêts en cours et les antécédentsde défauts. Ceci, à son tour, facilitela prise de 
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décision des prêteurs lors del’évaluation des demandes de prêt. Afin de se conformer aux 

bonnespratiques reconnues sur le plan international,en 2015/2016, 19 économiesont renforcé les 

droits des actionnairesminoritaires.La Géorgie a adopté des amendements à la loi sur le marché 

desvaleurs mobilières et à la loi sur les entrepreneurs.Ces amendements concernentdirectement 

les droits des actionnairesen matière de droits de préemption, droits de vote, droits de propriété et 

decontrôle. En conséquence, le score de laGéorgie est passé de 6 à 7 sur l’indiced’étendue des 

droits des actionnaires, de4 à 8 sur l’indice d’étendue des droits dela détention et du contrôle.La 

Croatie, le Kenya, la Mauritanie, leNiger, le Sri Lanka et l’Ukraine ont introduitdes 

modifications juridiques visant àatténuer l’effet préjudiciable potentiel desconflits d’intérêts, 

notamment dans lecadre de transactions parties apparentées. 

L’existence de systèmes de taxation efficaces et bien au point est cruciale pour une société qui 

fonctionne bien. Dans la plupart des économies, les taxes etimpôts constituent la principale 

sourcede revenus des gouvernements nationaux,provinciaux et locaux, indispensablesau 

financement de projets dans lesdomaines de la santé, de l’éducation, destransports en commun et 

des allocationschômage, entre autres. Le fardeau de l’impôt sur les sociétés a une incidence 

directe sur l’investissement et la croissance.Une fiscalité trop compliquée estassociée à des 

niveaux élevés d’évasionfiscale, à l’existence d’un vaste secteurinformel, à davantage de 

corruption età de moindres investissements (Djankov et al. 2010).Les réformes engagées dans ce 

domaine sont axées sur la mise en place de nouveaux systèmes de dépôt et de paiement des taxes 

et impôt en ligne. L’Italie,par exemple, a introduit deux améliorationsà son système en ligne 

utilisé parles contribuables professionnels pour ladéclaration des charges sociales et des 

cotisations obligatoires. D’autres réformes ont été adoptées pour réduire le poids de la fiscalité 

pourles entreprises. Le taux de taxation desprofits a été abaissé dans neuf économiestandis que 

sept économies dont l’Angola a soit autorisé la déduction d’une plus grande part des charges, soit 

accru les barèmes del’amortissement praticable sur les immobilisations. Certaine économies ont 

eu à supprimer les taxes. L’Azerbaïdjan, par exemple, a aboli la taxe sur les véhicules pour les 

résidents. 

Pour Arvis et al. (2010), cité par DB 2017, de meilleures performances en matière de logistique 

dans le secteur des échanges commerciaux sont étroitement associéesau développement du 

commerce, à ladiversification des exportations et à lacroissance économique. En 2013, lespays 

membres de l’Organisation mondialedu commerce (OMC) ont signél’Accord sur la facilitation 
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des échanges(Trade Facilitation Agreement, TFA) dansle cadre duquel ils s’engagent à mettreen 

place des politiques de gestion desfrontières qui faciliteront l’exportation etl’importation de 

marchandises à travers les frontières.Hillberry et Zhang, (2015) montrent dans leur études que 

lorsque le TFA sera entièremententré en application, le gain global estimépour le bien-être 

collectif sera de 210milliards $ par an, avec des estimationsallant de 16 $ à 33 $ par an pour 

chaque résident de pays membres de l’OMC.Une réglementation commerciale transparente et 

accessible facilite l’accès aux marchés des personnes de tous niveaux de revenuainsi que le 

développement de leursentreprises et leur évolution dans l’universbureaucratique. Les 

caractéristiques communes aux réformes entreprises par les économies sont l’introduction ou le 

perfectionnement du SYDONIA (système douanier automatisé). En Afghanistan, le service des 

douanes a introduit une séried’améliorations techniques au systèmede traitement des documents 

en ligne. LaGrenade comme la Jamaïque ont apportédes améliorations importantes à 

leursplateformes électroniques, qui ont permisde réduire substantiellement le temps requispar les 

processus relatifs au commerceinternational. Le Kosovo, le Népal et Sainte-Lucie ont également 

éliminé l’utilisationde documents papier en modernisantleurs systèmes SYDONIA, qui leur 

permetd’effectuer les paiements et de soumettreles déclarations d’exportation 

parvoieélectronique.PourEsposito, Lanau et Pompe, (2014) l’exécution efficace des contrats est 

capitalepour le développement économiqueet la croissance durable. Dam, (2006) cité par DB 

2017 affirme que leséconomiesdotées d’une justice efficace dans laquelleles tribunaux sont en 

mesure de fairerespecter efficacement les obligationscontractuelles ont des marchés de créditplus 

développés et jouissent d’un niveauplus élevé de développement global. Vu la contribution 

importante d’un système de justice efficace les gouvernements ontparticipé activement à la 

réforme de différentsvolets mesurés par Doing Businessau travers de l’indicateur d’exécution 

descontrats. Les réformes dans ce domaine entre 2015 et 2016 concerne les révisions apportées à 

la législation derésolution à l’amiable des litiges et auxrègles de procédure civile applicables. 

L’Afrique subsaharienne a concentré ses efforts de réformes sur le renforcement 

desinfrastructures judiciaires. D’autres économies, principalementles pays riches, ont axé leurs 

effortsde réforme sur une automatisationplus poussée des tribunaux. Certains pays ont été encore 

plus loindans leurs efforts d’automatisation enintroduisant des systèmes sophistiquéset complets 

de gestion électronique des affaires. Beaucoup d’économies ont axé leurs efforts de réforme sur 
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l’apport derévisions complexes à leurs règles deprocédure civile. Un tiers des réformesen 

2015/2016 portaient sur l’approbationde codes entièrement nouveaux deprocédure civile. 

Enfin, pour Haydar, (2012), les réformes de la réglementationdes affaires pourraient avoir 

contribué à l’atténuation des effets de la crise financière mondiale de 2008 dans la mesure où les 

économies qui ont entreprisdavantage de réformes ont aussi connuune croissance économique 

plus élevée. 

 

1.1.3.5.Facilitation des échanges et performances des flux commerciaux 

 

La facilitation commerciale implique le plus souvent d’améliorer l'efficacité dans 

l'administration et les procédures, avec l’amélioration de la logistique au niveau des ports et de la 

douane. Le plus large concept de la facilitation commerciale est l’importance donnée aux 

volumes croissant du commerce global, de la sensibilité de temps du commerce intermédiaire de 

marchandises, de la réduction des taux de tarif protecteur, et de la plus grande disponibilité de 

technologie moderne qui peut améliorer la gestion du commerce frontalier (Libo Wu et al). La 

réduction des délais de dédouanement, qui semble fortement corrélé au niveau des 

infrastructures, apparait comme une des mesures majeures de la facilitation des échanges. La 

revue de la littérature sur la facilitation des échanges est dense. Il est important de mentionner 

ces travaux car ils permettront de mieux commenter les résultats obtenus.  

Chris Milner et al (2005) ont passé en revue toutes les différentes mesures de facilitations qui 

ont été réalisées dans certains pays. Il ressort ainsi de son analyse que la reforme douanière mené 

par l’administration des douanes marocaine, ont conduit à une augmentation de 48% des 

importations entre 1996 et 2002, tandis que les recettes douanières ont augmenté de 8% au cours 

de la même période. Le temps moyen de dédouanement a réduit par ailleurs à une moyenne de 1 

à 2 heures entre 2001-2003.  

Clarke (2005) a travaillé sur les facteurs susceptibles d’affecter la performance des 

exportations des entreprises de fabrication dans les pays Africains. Il a ainsi établi qu’une 

entreprise de fabrication ne désire pas exporter vers des pays pour lesquels les services de 

l’administration douanière sont pauvres ou pas du tout performantes et pour lesquels les 

régulations douanières sont restreintes. Par ailleurs, les améliorations de l'environnement de 

procédures et de douane ont un impact sur les flux commerciaux. Une élévation de l'index 
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d'infrastructure augmenterait les exportations bilatérales de près de 8 pour cent, et les 

améliorations commerciales semblables d'une facilitation rapporteraient une élévation des 

exportations d'environ 5 pour cent.  

Wilfiedkock et al ont implémenté le modèle de gravité dans la zone UEMOA3. Dans la 

formulation de leur modèle, ils ont inclus les variables muettes telles que UEMOA, CEDEAO4, 

CEMAC5.  

Pour Norbert Wilson (2009), l’objectif était d’analyser l’impact des procédures douanières et 

administratives sur les flux commerciaux. La méthodologie de son étude consistait à présenter 

dans un premier temps les indicateurs des procédures douanières et administratives élaborés par 

la banque mondiale. Puis, comparer sur cette base les régions du monde en démontrant que les 

frontières des pays en développement sont relativement plus denses que celles des pays 

développés. Ensuite, l’utilisation de ces indicateurs dans un modèle statistique fut employée afin, 

de déterminer le niveau de réforme idéale permettant d’accroître les échanges. Les indicateurs 

utilisés dans son étude porte sur : (i) le nombre de documents correspondant au nombre de 

documents nécessaires au franchissement d’une frontière ;(ii) le nombre de signatures 

correspondant au nombre total de signatures, cachets et autres autorisations nécessaires au 

respect d’une ou plusieurs procédures officielles ; et (iii) le nombre de jour à la frontière, 

mesurant la durée de nombre de jour civil nécessaires pour qu’un produit franchisse la frontière 

(cette variable est comparé au délai de dédouanement). Il ressort de son étude que, les pays 

d’Afrique sub-saharienne ont les frontières les plus « denses ». Il a par ailleurs établi qu’une 

hausse de 1% du nombre de jour à la frontière à l’importation, s’accompagne d’une baisse de 

0,63% des échanges. L’étude porte essentiellement sur les marchandises suivantes : le café, le 

thé, le cacao, les épices et les produits provenant de leur transformation, les fils, les tissus et les 

articles textiles façonnés, les vêtements et accessoires de vêtements. Pour lui, les pays de 

l’Afrique sub-saharienne ont tendance à traiter les exportations et les importations de la même 

manière. L’application du modèle de gravité lui a permis de montrer que, la variable distance et 

la variable muette« Pays enclavé » (dans ce cas sans accès à la mer) ont une portée négative sur 

les flux commerciaux. Le PIB et les liens linguistiques et postcoloniaux ont un effet positif sur 

les flux commerciaux. Les accords commerciaux régionaux (ou préférentiels) ont également une 

influence positive sur les flux. De son étude, il apparait que, pour accroître les importations d’un 

pays de l’OCDE, en provenance d’un autre, il faudrait raccourcir de 1,20% le nombre jours passé 
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à la frontière d’importation. Ainsi, pour lui, accroître de 10% les exportations de l’Afrique sub-

saharienne vers le Moyen-Orient et celles de l’Afrique du nord vers les pays exportateurs 

d’Afrique sub-saharienne est possible en diminuant les jours d’attente à la frontière de 4,74. 

Tandis que les pays importateurs du Moyen Orient et d’Afrique du nord devraient réduire les 

jours d’attente à la frontière de 4,13.  

Sangkyomkim et al, ont travaillé sur les impacts de la facilitation des échanges pour les pays 

de l’Asie du Nord. Ils ont utilisé quatre indicateurs pour mesurer la facilitation des échanges à 

savoir : les procédures douanières6 (CP), les conformités standards (SC), la mobilité du business 

(MB) et, le niveau de la technologie d’information et de communication (TIC). Selon eux, quand 

un pays réduit ses tarifs, liés à l’importation, de 10% accroît les importations vers son voisin 

entre 5,4% et 9,6%. Par ailleurs, quand les facilitations des échanges augmentent de 10%, ceci 

accroît l’importation dans la région de 2,2% dans le cas de TIC et de 7,4% maximum, dans le cas 

de BM. Pour eux, les effets commerciaux provenant de la réduction tarifaire apparaissent comme 

étant plus efficace que la facilitation des échanges.  

Alberto Portugal-Perez et John S. Wilson (2010), ont estimé l’impact des agrégats du soft et 

du hard infrastructure sur les performances des exportations dans les pays développés. Les 

données utilisées dans cette étude couvrent 101 pays au cours de la période 2004-2007 obtenu de 

la base de UNCOMTRADE. D’autres variables tels que le PIB et la population provenaient de la 

base de la banque mondiale. Il résulte de leurs travaux, que, les coefficients des quatre 

indicateurs commerciaux de facilitation sont positifs et significatifs. Le coefficient 

d'infrastructure physique est en effet, le plus grand de chacun des quatre. L'environnement des 

affaires semble être le prochain facteur important pour des exportateurs, suivi de l'efficacité des 

réformes. Les tarifs plus élevés et une plus longue distance entre les associés découragent le 

commerce. Les pays ayant une langue officielle commune, et les pays ayant eu un colonisateur 

commun ou un rapport colonial commun sont susceptibles de commercer plus intensivement.  

VolpeMartincus C., Carballo J., Graziano A (2013), ont analysé l’impact du délai de 

dédouanement sur le volume des exportations. Ils ont montré que le temps est une barrière forte 

du commerce international.  

La note brève de USAID/Mozambique parue en 2007, affirme qu’une amélioration d’un 

maillon de la chaîne d’approvisionnement sous-entend obligatoirement, une amélioration des 

autres maillons si l’on veut raccourcir, les délais de livraison ou diminuer la variabilité de ces 
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délais. Une meilleure efficience des services de dédouanement, par exemple, ne peut pas réduire 

les temps de livraison si les services locaux de transport et de logistique restent inefficaces et non 

compétitifs.  

Peter Walkenhorst et TadashiYasui (OCDE, 2009), à partir de l’indicateur de qualité des 

procédures douanières, ont procédé à l’analyse de l’impact des procédures douanières sur la 

facilitation du commerce. Ils ont cependant affirmé, que l’indicateur de qualité des procédures 

douanières peut être considéré comme, inversement proportionnel aux coûts de transaction 

directs et, la durée de dédouanement peut servir de variable de substitution des coûts indirects 

des opérations. Selon eux, on pourrait éliminer complètement les coûts de transaction. 

Cependant, les contrôles physiques des services douaniers sont nécessaires pour s’assurer de 

l’application des réglementations intérieures. Toutefois, accroître l’efficience des procédures 

douanières (par la réduction des délais de dédouanement par exemple) peut contribuer à abaisser, 

les coûts de transaction et contribuer à la réduction de l’écart entre le prix intérieurs et le prix 

international, dans l’intérêt des consommateurs et des producteurs.  

Subramanian et Arnold (2001) ont étudié la configuration des réseaux de transport et la 

dimension logistique en Asie du Sud comme facteur de facilitation des échanges. Ils ont 

découvert que les principaux problèmes des négociants reposaient sur le temps d’opération, la 

qualité et même la sécurité offerte par les services de logistique. Selon eux, les procédures de 

dédouanement représentent près de 0,5 % de la valeur de la marchandise dans l’ensemble des 

destinations étudiées. Le passage en frontière par contre, est sujet à des coûts de transactions 

commerciales élevés et de long délai d’attente. Les procédures de dédouanement conduisent à 

des coûts indirects et à des retards inutiles fortement impulsés par un rallongement des délais 

intensifs. De ce fait, les coûts de traitement intermédiaires, notamment les coûts liés aux visites 

physiques dans le cas des opérations portuaires, représentaient environ 20 à 25 % des coûts 

totaux. En guise de conclusion, les auteurs ont affirmé que l’efficience douanière variait 

considérablement entre les différents services de douane du même pays. D’après les résultats 

qu’ils ont obtenus, les produits agricoles sont sensibles à la qualité des procédures douanières.  

Selon le rapport produit par la Banque Asiatique de développement, (2003) les exportations du 

Bangladesh pourraient apporter 30 % de plus si les inefficiences portuaires venaient à disparaître. 

L’inefficience portuaire conduit donc fortement à la réduction du volume des exportations. Les 

délais rallongés, les coûts supplémentaires et les procédures douanières excessives sont les 
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principaux facteurs qui contribuent à la différence significative entre le prix intérieur et le prix 

international. En effet, l’objectif de l’entreprise étant de maximiser son profit, elle inclura les 

coûts liés à l’importation des produits dans le prix pratiqué sur le marché.  

La Banque mondiale (2004a) révèle que la productivité moyenne des entreprises se verrait 

augmenter de 18% si, le nombre de jours requis au dédouanement en Ethiopie diminuait de près 

de la moitié. Au Nigeria par contre, on estime que la fraude, la corruption et l’insécurité aux 

douanes contribuent à accroître le coût des importations de 45 %. 

 

Section 2 : Cadre méthodologique 

 

Le but visé à travers cette étude est de comprendre le mieux possible dans un premier temps 

l’effet du score DB des pays de l’espace UEMOA sur leur ouverture et dans un second temps 

l’effet des indicateurs DB sur la même ouverture. 

1.2.1. Modèle et spécifications du modèle 

 

1.2.1.1. Le modèle 

 

Le modèle dont nous nous sommes inspire est intitule modèlede type Cobb douglas dont la 

formulation est basée sur l’équation suivante : 

Y= a∏ 𝑋𝑖𝑛
1

αi 

Où les Xi désignent les variables explicatives, Y la variable expliquéeet les αi représententles 

effets marginaux des variables explicatives. 

1.2.1.2.  Spécifications du modèle retenu 

 

Pour spécifier le modèle de Cobbdouglas à notre étude,nous avons d’abord effectué une 

transformation logarithmique pour le rendre linéaire et faciliter ainsi l’estimation de ces 

paramètres puis nous avons ajouté les variables objets de notre étude. Ainsi, contre tenu de nos 

objectifs, nous avons retenu deux modeles.Lepremier modèle retenu pour l’étude est celui qui 

explique le taux d’ouverture des pays de l’UEMOA en fonction de leur PIB et leur score global 

‘’Doing business’’et le second modèle est celui qui intègre les indicateurs ‘’Doing business’’ 
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pour rechercher les indicateurs les plus pertinents pour l’objectif du ‘’Doing business’’.Ainsi,  

les équations suivantes illustrent les formulations mathématiques des modèles 1&2. 

 

Ln (d-ouvertureit%) = ln (α1) + α2ln(Yit) +α3ln (DBit) + α3ln (ICRit) (1) 

 

Ln (d-ouvertureit%) = ln (α1) + α2ln(Ceit) +α3ln (Opcit) +α4ln (Tpit) +α5ln (Ptiit) +α3ln (Ecit) 

+α4ln (Ctit) +α5ln (Opit) +α6ln (Pimit)(2) 

 

Avec Yit le PIB du pays i à l’annee t, DBit le score global du pays i a l’annee t, Ceitle score de 

l’indicateur « creationd’entreprise » du pays i a l’annee t,Opcitle score de l’indicateur « obtention 

de permis de construire » du pays i a l’annee t, Tpitle score de l’indicateur « transfert de 

propriete » du pays i a l’annee t,Ptiitle score de l’indicateur « payement des taxes et impots » du 

pays i a l’annee t, Ecitle score de l’indicateur « execution des contrats » du pays i a l’annee t, 

Ctitle score de l’indicateur « commerce transfrontalier » du pays i a l’annee t,Opit le score de 

l’indicateur « obtention de pres » du pays i a l’annee t, Pimit le score de l’indicateur « protection 

des investisseurs minoritaires» du pays i a l’annee t et icrit l’indice de contrôle de corruption du 

pays i a l’annee t 

 

1.2.2.Etude empirique  

 

Dans cette section, l’accent est porté sur l’estimation des modèles empiriques : 

Ln (d-ouvertureit%) = ln (α1) + α2ln(Yit) +α3ln (DBit) + α3ln (ICRit) (1) 

 

Ln (d-ouvertureit%) = ln (α1) + α2ln (Ceit) +α3ln (Opcit) +α4ln (Tpit) +α5ln (Ptiit) +α3ln (Ecit) 

+α4ln (Ctit) +α5ln (Opit) +α6ln (Pimit)  (2) 

 

L’objectif est d’analyser l’impact du score ‘’Doing business’’ d’une part et l’impact des 

indicateurs ‘’Doing business’’ d’autre part sur le taux d’ouverture des pays de l’UEMOA. La 

méthodologie de l’étude consiste à présenter dans un premier temps une statistique descriptive de 

l’ensemble des variables retenues, une analyse exploratoire des corrélations entre les variables 

afin de détecter d’éventuelles liens, une analyse en composante principale afin de décrire les 
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relations entre les variables pour le collectif des pays de l’espace UEMOA. Ensuite, l’utilisation 

des indicateurs non corréléesdans le modèle empirique retenu a permisd’évaluerleurimpact sur le 

niveau des échanges commerciaux. La base de données utiliséea été extraite de celle de la 

banque mondiale pour le projet ‘’doing business’’ de 2006 à 2015 pour l’ensemble des pays de 

l’UEMOA. 

 

1.2.2.1. Spécification du modèle d’analyse 

 

La spécification choisie pour notre analyse est basée sur un modèle linéaire général. 

L’objectif est de mesurer l’impact de l’amélioration desindicateurs‘’doing business’’ sur 

l’évolution des échanges commerciaux dans l’UEMOA. La structure des données retenue est la 

structure de panel. 

 

1.2.2.2. Spécification sur données de panel 

 

L’ensemble de tests à réaliserdans cette étude s’appuient essentiellement sur une estimation sur 

données de panel. L’analyse en données de panel associe l’amélioration de l’indicateur concerné 

et l’évolution des échanges mesurée à travers le taux d’ouverture dans les pays de l’UEMOA : 

une étude en données de panel en coupes transversales avec des analyses chronologiques. Cette 

modélisation sur données de panel s’intéresse particulièrement à l’hétérogénéité entre les 

individus (ici, pays de l’UEMOA). Par rapport à une analyse en coupe transversale, elle permet 

d’étudier les différences de comportement entre les individus. Avant d’implémenter le modèle, il 

convient de s’interroger sur un certain nombre d’éléments. La toute première chose qu’il 

convient de vérifier est si le processus générateur de données est homogène ou hétérogène. Sur le 

plan économétrique, cela revient à tester l’égalité des coefficients du modèle étudié dans la 

dimension individuelle. Sur le plan économique, les tests de spécification reviennent à 

déterminer si l’on est en droit de supposer que le modèle théorique étudié est parfaitement 

identique pour tous les pays, ou au contraire s’il existe des spécificités propres à chaque pays. Il 

existe plusieurs tests de diagnostics pour détecter l’existence ou non d’effets spécifiques à 

chaque individu du modèle. Le choix entre les différentes estimations s’appuie généralement sur 

trois tests statistiques : 
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 - Le test de Fischer dont la statistique de test associée permet de comparer une estimation avec 

ou sans effets individuels; 

 - Le test du multiplicateur de Lagrange proposé par Breusch et Pagan (1980) qui teste la 

pertinence des effets aléatoires contre les effets fixes, la statistique LM suit un Khi-deux à un 

degré de liberté ; 

 - Le test de spécification de Hausman (1978) permet de comparer l’estimation avec celle par les 

moindres carrés ordinaires, la statistique H suit un Khi-deux à K-1 degrés de liberté. En d’autres 

termes, le test de Hausman permet de choisir un modèle avec effets fixe ou avec effets aléatoires.  

Mais, bien avant de réaliser ces tests, nous étudierons d’abord la stationnarité des variables et 

ferons par suite le test de Co intégration. 

L’utilisation des données de panel présente un certain nombre d’avantages par rapport aux 

données en coupe transversales ou en séries chronologiques, Hsiao(2003). L’analyse des données 

de panel présentent généralement moins de multi colinéarité que l’analyse en une seule 

dimension et permet des estimations plus précises des paramètres. Les problèmes soulevés par la 

non-stationnarité des séries chronologiques et les erreurs d’estimation sont réduits. 

1.2.2.3. Règles de décision des tests 

 Test de stationnarité 

Pour travailler avec des données temporelles, elles doivent conserver une distribution constante 

dans le temps. C’est le concept de stationnarité. Un processus Yt est dit stationnaire lorsque les 

conditions suivantes sont réunies : 

 E(Yt) est indépendante de t 

 Var(Yt) est une constante finie indépendante de t 

 Cov (Yt, Yt-1) est une fonction finie ne dépendant pas de t. 

Autrement dit, une série est dite stationnaire si sa moyenne et sa variance sont constantes dans le 

temps et la covariance entre deux périodes ne dépend pas du moment auquel la covariance est 

calculée. Le test de stationnarité permet de rechercher la présence ou non de racine unitaire. 

Nous utiliserons ici le test de Im, Pesaran et Shin (1997, 2002, 2003). Les hypothèses du test 

s’écrivent : 

H0 : présence de racine unitaire 

H1 : absence de racine unitaire 
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Si la p-value est inférieur à 5%, on rejette H0, alors la série est stationnaire en niveau, dans le cas 

contraire, il faudra donc faire le test Dickey-Fuller. 

 Test de Co intégration 

Il arrive que l’on souhaite travailler avec des variables plutôt en niveau qu’en différence 

première (donc avec des variables non stationnaires). Dans ce cas, il faut passer au test de Co 

intégration puisqu’il n’y a plus de régression fallacieuse lorsque les variables, par exemple xt et 

yt sont Co intégrés. Plusieurs tests existent dans la littérature économétrique, nous optons dans le 

cadre de notre étude pour le test Prédoni (1997,1999),qui présente sept tests statistiques pour 

tester l’hypothèse nulle de non Co intégration dans les données de panel, et de Kao (1999) qui 

propose de tester la présence de Co intégration tout en utilisant un test du type ADF.Ces deux 

tests ontététraitéssous le logiciel Eviews 7.Les hypothèses de base du test : 

H0 : pas de Co intégration 

H1 : existence de Co intégration. 

Dans le cas où les séries sont stationnaires en niveau, nous réaliserons les tests suivant : 

 Test de Fischer 

Le test de Fischer est un test d’homogénéité qui nous permet de conclure quant à la présence ou 

non d’effets fixe dans la spécification du modèle. Il est directement exécutable sur Stata 12. 

Lorsque la p-value associée à la statistique du test est inférieure à α% (un seuil de risque choisi), 

on rejette l’hypothèse nulle d’absence d’effets fixe au seuil de risque deα%. 

 Test de Hausman 

Le principe du test est de comparer les estimations, effets fixes et effets aléatoires, pour tester la 

consistance des effets aléatoires. Il est également exécutable sur Stata 9.0. Lorsque la p-value 

associée est inférieure à un seuil α%, on conclue que le modèle à effets fixe estpréférable au 

modèle à effets aléatoires. 

 Test d’hétéroscédasticité de Breusch-Pagan 

 Le premier test que nous avons réalisé est celui de Breusch-Pagan sur l’hétéroscédasticité  des 

résidus. Le test se fait sous l’hypothèse nulle de la constance de la variance.Lorsque la p-value 

associée est inférieure à un seuil α%, on rejette l’hypothèse nulle de constance de la variance. 

Pour les régressions en données de panel, le test est réalisé après un modèle à effets aléatoires. 

Dans le cas où les séries ne seraient pas stationnaires, nous passerons à l’estimation du MCE en 

panel après avoir réalisé le test de Co intégration. 
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1.2.2.4. Définition des variables 

 

 Variable endogène ou dépendante 

Notre objectif étant de mesurer l’impact de l’amélioration du score global c'est à dire de 

l’amélioration de l’ensemble des indicateurs du DB sur  échanges commerciaux, il est primordial 

de prendre une variable mettant en exergue le niveau d’ouverture des pays concernés. 

L’ouverture d’une économie est mesurée par le ratio des échanges rapporté au PIB (exportation + 

importation)/PIB. Il mesure l’importance des échanges et est connu sur le nom: Taux d’ouverture 

 

 Variables indépendantes du premier modèle 

Notre variable d’intérêt porte sur le score du DB. A cela, nous ajoutons le Produit Intérieur 

Brut(PIB) et l’indice de contôle  de corruption (icr). 

 Variables explicatives du second  modèle 

Les indicateurs du DB à utiliser dans l’étude porte sur : la Création d’Entreprise (ce), l’Obtention 

de Permis de Construire (opc) et le Commerce Transfrontalier (ct).  
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Chapitre 2 : Cadre contextuel, présentation et analyse des résultats 
 

Section1 : Cadre contextuel 

 

2.1.1. Statistique descriptive 

 

2.1.1.1.Analyse exploratoire des corrélations entre les variables 

 

La matrice de corrélations entre l’ensemble des indicateurs doing business (tableau 2) révèlent 

que plusieurs sont significativement et fortement corrélés entre eux. On note une corrélation 

positive significative forte entre les variables ‘’création d’entreprise - transfert de 

propriété’’(r=0,509 et p<0,001), ‘’création d’entreprise – obtention de près’’ (r=0,543 et 

p<0,001), ‘’ protection des investisseurs minoritaires – commerce transfrontalier’’ (r=0,507 et 

p<0,001), ‘’exécution des contrats – produit intérieur brut’’(r=0,842 et p<0,001) tandis qu’on 

note une corrélation négative forte et significative entre les variables ‘’obtention de permis de 

construire – exécution des contrats’’(r=-0,535 et p<0,001).Afin de rendre inversible la matrice 

des variances-covariances et pouvoir estimer les paramètres du modèle, il est important d’enlever 

les variables corrélées. Ainsi, en retirant lesdits variables nous obtenons un modèle simplifié à 

trois variables explicatives à savoir : création d’entreprise (ce), commerce transfrontalier (ct) et 

obtention d’un permis de construire (opc). 

 

Tableau 1: Matrice de correlation 

 Ce Opc Tp Op Pim Pti Ct Ec PIB 

Opc 0,249         

0,027         

Tp 0,509 0,365        

<0,001 0,001        

Op 0,543 0,441 0,35       

<0,001 <0,001 0,002       

Pim -0,006 0,171 -0,264 0,209      

0,959 0,132 0,019 0,065      

Pti 0,096 -0,119 -0,233 0,181 0,495     

0,401 0,294 0,039 0,11 <0,001     

Ct -0,24 0,487 -0,006 0,211 0,507 -0,238    

0,033 <0,001 0,957 0,062 <0,001 0,035    

Ec 0,321 -0,535 0,317 0,04 -0,258 -0,011 -0,35   

0,004 <0,001 0,004 0,727 0,022 0,923 0,002   

PIB 0,418 -0,307 0,417 0,174 -0,305 -0,313 -0,164 0,842  
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<0,001 0,006 <0,001 0,124 0,006 0,005 0,149 <0,001  

Touv 0,104 -0,188 0,193 0,078 -0,234 -0,362 0,008 0,562 0,704 

0,361 0,097 0,089 0,494 0,038 0,001 0,943 <0,001 <0,001 

Source : Réalisé par les auteurs(2016) 

2.1.1.2.Analyse en composante principale 

 

Afin de décrire les liens entre les indicateurs doing business et de donner les 

caractéristiques de chaque pays de l’espace UEMOA pour ces indicateurs, une Analyse en 

Composantes Principales (ACP) a été réalisée dans le logiciel R version 3.0.2.Les résultats de 

cette analyse indiquent que les deux premières composantes principales concentrent 

respectivement 28,90 % et 23,26 %, soit au total 52,16% des variations du tableau de départ, ce 

qui est suffisant pour garantir une précision d’interprétation. Toutefois, l’analyse des corrélations 

indique que la variable « obtention de près » n’est prise en compte par aucune de ces deux 

premières composantes principales mais plutôt par la troisième. De ce fait, les trois premières 

composantes principales, regroupant 68,98% des variations de départ seront retenues pour 

décrire les liens entre les indicateurs doing business des pays de l’espace UEMOA. L’analyse 

des corrélations entre les indicateurs et chacune des composantes principales (Tableau 3) révèle 

que les indicateurs « création d’entreprise », « payement des taxes et impôts », « protection des 

investisseurs minoritaires » , « exécution des contrats » ainsi que les variables « produit intérieur 

brut » et « taux d’ouverture » sont bien représentées sur la première composante principale alors 

que les variables « obtention de permis de conduire », « transfert de propriété » et « commerce 

transfrontalier » sont bien représentées sur la deuxième composante principale. Sur la troisième 

composante principale, se trouve bien représenté l’indicateur  « obtention de près ». L’axe 1 peut 

donc être considéré comme l’axe des dimensions des variables « création d’entreprise », 

« protection des investisseurs minoritaires » , « payement des taxes et impôts » , « exécution des 

contrats » ainsi que du produit intérieur brut et du taux d’ouverture. L’axe 2 est l’axe des 

indicateurs « obtention de permis de conduire », « transfert de propriété » et « commerce 

transfrontalier » alors que l’axe 3 peut être considéré comme l’axe de l’indicateur « obtention de 

près ». 
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Tableau 2:Valeurs propres et variances 

Valeurs propres Variances (%) Variances cumulée (%) 

2.890 28.900 28.900 

2.326 23.256 52.156 

1.682 16.824 68.980 

1.065 10.648 79.628 

0.616 6.159 85.787 

0.459 4.594 90.382 

0.399 3.993 94.374 

0.257 2.572 96.947 

0.206 2.062 99.009 

0.099 0.991 100.000 

Source : Réalisé par les auteurs(2016) 

 

 Corrélations entre les variables et les composantes principales 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’analyse des signes des corrélations de chaque variable avec chacune des composantes  

principales indique  

Source : Réalisé par les auteurs(2016) 

L’analyse des signes des corrélations de chaque variable avec chacune des composantes 

principales indique 

 Sur l’axe 1, que les pays ayant de faibles scores pour les indicateurs « protection des 

investisseurs minoritaires » et « payement des taxes et impôts », ont souvent un score élevé 

pour les indicateurs « exécution des contrats » et « création d’entreprise », une forte valeur 

du pib et un fort taux d’ouverture ; 
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Figure 1:Cercles de correlations entre les variables et les composantes principales 
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 Sur l’axe 2, les pays ayant un faible score pour l’indicateur « transfert de propriété », ont 

souvent un score élevé pour les indicateurs « commerce transfrontalier » et « obtention d’un 

permis de construire »; 

 Sur l’axe 3, les pays ayant un fort score pour l’indicateur « payement des taxes et impôts », 

ont souvent un score élevé pour les indicateurs « protection des investisseurs minoritaires », 

« obtention de près » et « transfert de propriété ». 

 

 Projection des individus dans les plans factoriels 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

Source : Réalisé par les auteurs(2016) 

La figure 2 représente la projection des différents pays dans les plans formés respectivement par 

les composantes principales 1&2 d’une part et par les composantes principales 1&3 d’autre part. 

L’analyse de cette figure révèle que la côte d’ivoire a souvent des scores élevés pour les 

indicateurs « exécution des contrats » et « création d’entreprise » d’une part, de fortes valeurs du 

produit intérieur brut  et du taux d’ouverture d’autre part puis de faibles scores pour les 

indicateurs « protection des investisseurs minoritaires » et « payement des taxes et impôts » 

tandis que la guinée bissau au contraire réalise souvent de forts scores pour les indicateurs 
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Figure 2: Projection des individus dans les plans factoriels 
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« protection des investisseurs minoritaires » et « payement des taxes et impôts » mais de faibles 

scores pour les indicateurs « exécution des contrats » et « création d’entreprise » d’une part et de 

faibles valeurs du pib et du taux d’ouverture d’autre part. De même, le Niger a souvent de bons 

scores pour l’indicateur « transfert de propriété » et de faibles scores pour les indicateurs 

« commerce transfrontalier » et « obtention de permis de conduire » tandis que le Togo, le Bénin 

et le Sénégal ont au contraire de bons scores pour les indicateurs « commerce transfrontalier » et 

« obtention de permis de construire » et de faibles scores pour l’indicateur « transfert de 

propriété ». Par ailleurs, tous les pays ont des scores faibles presque homogènes pour l’indicateur 

« obtention de près » en raison de la proximité de leur centre d’inertie de l’origine de l’axe 3. 

 

Section 2 : Présentation et analyse des résultats 

 Cette section comporte les résultats des tests de spécification d’estimation, de validation du 

modèle puis leur analyse. 

2.2.1. Tests de spécification etrésultats économétriques 

 

      Cette section présente les estimations réalisées à partir du logiciel STATA 12.0 des modèles 

à effet effets fixe également appelé LSDV (Least Squares Dummy Variables) et à effet aléatoire 

connu aussi sous le nom de modèle à composante d’erreur. Après les tests de spécification, nous 

avons réalisés des tests de validation sur le modèle retenu. 

2.2.1.1. Etude du premier modèle 

 

 Tests de spécification 

Lorsqu’on considère un échantillon de données de panel, il est primordial de vérifier au 

prime abord la spécification homogène ou hétérogène du processus générateur des données. Ceci 

revient à tester économétriquement l’égalité des coefficients du modèle étudié dans la dimension 

individuelle. Sur le plan économique, ces tests permettent de savoir si le modèle théorique est 

parfaitement identique pour tous les pays ou s’il existe des spécificités propres à chaque pays. 

Ainsi, nous avons réalisés successivement et après avoir étudié la stationnarité des séries les tests 

de Fisher, du multiplicateur de Lagrange de Breuschet Pegan et le test de Hausman. 
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 Etude de la  stationnarité pour les séries du premier modèle 

Pour chacune des séries, la probabilité donne p = 0,0000 (inférieure à  5%). Nous acceptons donc 

l’hypothèse alternative d’absence de racine unitaire pour chaque série. 

Tableau 3: test de stationnarité 

Variables Stationnairité  en niveau Probabilité 

Ltouv   <0,001 

Ldb   <0,001 

Lpib   <0,001 

Licr   <0,001 

Source : Réalisé par les auteurs(2016) 

 Test de Fisher 

La probabilité associée au test vaut 0,000 (<5%), on accepte donc l’hypothèse alternative de 

présence d’effet fixe. 

Tableau 4: Test de Fisher 

Modèle à effet fixe                            F-statistic                                                P-value 

                                                                                               29,82                                                     0,0000                                                                                                                                                                                                                          

Source : Réalisé par nous-même sur le logiciel STATA 12.0  

 Test de Breusch-Pagan  

La probabilité associée au test vaut 0,000, elle est donc inférieure au seuil de confiance(5%) nous 

poussant à accepter la présence d’effet aléatoire dans notre modèle. 

Tableau 5: Test de Breush-Pagan 

H0 : Absence                                                                         Chi2(1)                                                    Prob>chi2 

d’effets aléatoires                                                                   92,56                                                       0,000                               

Source : Réalisé par nous-même sur le logiciel STATA 12.0 

Afin de choisir le modèle convenable pour notre étude, nous réalisons à présent le test de 

Hausman qui nous permettra de prendre le modèle à effet fixe ou à effet aléatoire. 

 Test de hausman 

La probabilité(p=0,088) étant supérieure au seuil de confiance (5%), nous acceptons donc 

l’hypothèse nulle de présence d’effet aléatoire avec pour estimateur convenable les MCG. 
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Tableau 6 

Tableau 6: Test de hausman 

Modèle à effet aleatoire                                                  Chi2(3)                                                                     P-value 

Vs Modèle à effet fixe                                                    3,09                                                                          0,3776                               

Source : Réalisé par nous-même sur le logiciel STATA 12.0 

 Résultats économétriques  

L’analyse des résultats de la regression montre que le score du DB (p<0,001) et le PIB (p<0,001) 

affectent  significativement l’ouverture commerciale des pays et permettent par ricochet 

d’expliquer amplement l’évolution de ce dernier. Quant à l’indice de contrôle de corruption, il 

n’est pas significatif pour expliquer les variations du taux d’ouverture. 

Tableau 7: Résultats économétriques 

Variables Coefficients p-value 

Ldb -0,97 0,000*** 

Lpib 0,26 0,000*** 

Licr -0,017                           0,647 

 

 Tests de validation du modèle et analyse 

Pour que les estimations d’effets alléatoires soient non biaisées, il ne doit pas y avoir de 

corrélation entre les effets aléatoires et les variables explicatives. On doit donc vérifier les 

hypothèses d’homoscédasticité et de corrélation. 

 Test d’hétéroscédasticité intra-individuelle  

Ce test permet de tester s’il y a présence ou non d’hétéroscédasticité intra-individuelle. A ce 

niveau, nous pouvons utiliser le test de Wite puis le test de Breush-Pagan.D’après la sortie de 

Stata, la probabilité est inférieure à 5%, nous rejetons dons l’hypothèse nulle. Dans ce cas donc il 

y a présence d’hétéroscédasticité intra-individuelle, ce qui nous amène à faire le test 

d’hétéroscédasticitéinter-individuelle 

Tableau 8: Test d’hétéroscédasticité intra individuelle 

H0 :homoscédasticitéF-statistic                                           F-statistics 

intra-individuelle                                                                 344,08                                                       

 P-value 

<0,001*** 

  

*** Très hautement significatif 

Source : Réalisé par nous-même sur le logiciel STATA12.0 
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 Test d’hétéroscédasticité inter-individuelle. 

A l’encontre du premier test, ce test permet de tester l’homoscédasticitéinter-individuelle. 

STATA utilise un test Wald modifié, qui est essentiellement un test F.La probabilité est bien 

inférieure à 5% nous poussant à rejeter H0 et à considérer que la variance des erreurs n’est pas la 

même pour tous les individus de notre modèle. 

 

Tableau 9: Test d’hétéroscédasticité inter-individuelle 

H0 : homoscédasticité                                                   Chi2(3)                                                                                       P-value                             

inter-individuelle                                                           12,56                                                                                         0,0057**                            

 

**Très significatif 

Source :Réalisé par nous-même sur le logiciel STATA12.0 

 Test  d’auto corrélation intra-individuelle 

A ce niveau on cherche à vérifier si les erreurs sont auto corrélées. STATA réalise un test 

Wald dont l’hypothèse nulle est celle d’absence d’auto corrélation des erreurs. Si la valeur 

obtenue est supérieure à la valeur critique, ou la p-value inférieure au seuil de confiance, 

onrejette cette hypothèse et on considère que les erreurs des individus sont auto corrélées. 

Stata laisse apparaître une p-value=0,0603, supérieur au seuil de 5%, ce qui implique que les 

erreurs sont non auto corrélées 

Tableau 10: Test d’autocorrélation des erreurs 

H0 : Absence                                                                      F (1 ; 7)                                                                      P-value 

 d’autocorrélation                                                                4,906                                                                          0,0623 ns 

Ns : non significatif 

Source : Réalisé par nous-même sur le logiciel STATA12.0 

 

Afin de tenir compte de l’hétéroscédasticité des erreurs, nous estimons notre modèle à effets 

aléatoires par les MCG tout en prenant le soin de corriger l’’hétéroscédasticité afin d’expliquer 

l’impact des reformes doing business sur les échanges commerciaux dans l’espace UEMOA. 

 

Interprétation du résultat 

La première hypothèse suppose que le score du DB a un impact positif et significatif sur 

l’ouverture commerciale dans l’espace UEMOA, ce qui signifie que les coefficients régresseurs 
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associés à ce facteur devraient être positif et statistiquement non nuls. Des résultats sortis de nos 

estimations, nous retenons que le score du DB impact significativement (p<0,001) l’ouverture 

commerciale des pays de l’UEMOA. Contrairement à ce qui était espéré, une augmentation de 

1% du score du DB, s’accompagne d’une diminution de 0,97% du degré d’ouverture. Ceci 

pourrait être dû à la lenteur des pays de l’UEMOA dans la mise en application des reformes. 

La variable indice de contrôle de  corruption n’est pas significative pour mesurer les variations 

du taux d’ouverture. Néanmoins, une augmentation de 1% de cet indice conduit à une diminution 

de 0,017% du dégré d’ouverture. 

 

2.2.1.2. Etude du second modèle 

 

 Etude de la stationnarité des séries 

Tableau 11: stationnarité des séries 

 

     Variables 

Stationnarité en niveau Stationnarité en difference 1ère 

P-value t-statistique P-value t-statistique 

 

ltouv 

 

0,1875 

-1,8477  

0,0042 

-3,0636 

-1,5004 -1,9206 

-0,8873 -2,6363 

 

lce 

 

0,9783 

-1,6821  

0,0023 

-2,8566 

-0,7587 -1,9726 

2,0192 -2.8387 

 

lct 

 

0,8252 

-1,4971  

0,0320 

-2,6220 

-1,0352  -1,7196 

-0,8252  -1,8528 

 

lopc 

 

0,2433 

-1,6762  

0,0080 

-2,6149 

-1,4516 -1,8620 

-0,6958 -2,4077 

Source : réalisé par les auteurs 
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Du résultat consigné dans le tableau, il ressort que toutes les variables sont stationnaires en 

différence première et donc pas en niveau. Elles sont toutes donc intégrées d’ordre 1. 

 

 

 Etude de la Co intégration 

Tableau 12: Test de Pedroni 

Panel tests Statistiques Probabilités 

v-Stat -0,92 0,8202 

rho-Stat 1,18 0,8821 

PP-Stat -2,82 0,0024 

ADF-Stat -2,61 0,0045 

Groupe test   

rho-Stat 2,72 0,9968 

PP-Stat -3,79 0,0001 

ADF-Stat -2,54 0,0055 

 

Source : Réalisé par les auteurs 

Les résultatssortis du test de Pedroni montrent que quatre statistiques ont leur p-value inférieures 

à 5%. Considérant les sept tests statistiques nous déduisons que les variables sont Co intégrées 

puisque sur sept tests, quatre sont significatifs. 

Pour appuyer ce résultat, nous réalisons le test de Kao 

Tableau 13: Test de Kao 

Test t-statistic Prob 

ADF -2,01 0,0179 

Source : Réalisé par les auteurs 

La probabilité associée à ce test est inférieure au seuil de confiance nous amenant donc à rejeter 

l’hypothèse nul d’absence de Co intégration. Ceci confirme les résultats obtenus avec le test de 

Pedroni. Il y a bien présence de Co intégration entre les séries. 

La présence de Co intégration entre les séries nous revoie à l’estimation du MCE en panel. 

 Estimation des variables ayant une influence sur le tauxd’ouverture 

Le MCE permet de modéliser conjointement les dynamiques de court terme (représenté par les 

variables en différence première) et de long terme (représenté par les variables en niveau). 

Considérons la représentation de correction d'erreur suivant d'un ARDL (p, q, q,.., q) : 
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Où yit est un vecteur de la variable expliqué (taux d’ouverture du pays i à l’année t) et x est un 

vecteur de variables explicatives (création d’entreprise, commerce transfrontalier, obtention d’un 

permis de construire), θ contient des informations sur les impacts à long terme, i est le terme de 

correction d'erreur (en raison de la normalisation), δIjincorpore les informations sur le court 

terme, et it est le terme d’erreur avec  it᷈→. N (0 ; σ
2). 

Les méthodes retenues sont celles des moyennes groupées agrégées (Pool Mean Group (PMG)) 

et la méthode des moyennes agrégées (Mean Group), proposées respectivement par Pesaran et al. 

(1999) et Pearan et Smith (1995.). En ce qui concerne les PMG, ils supposent qu’à court terme, 

les effets spécifiques aux individus sont si importants que chacun d’eux doit être représenté par 

une équation unique, mais qu’à long terme, les comportements des individus convergent, et 

peuvent être représentés par des coefficients identiques, tandis que les MG considèrent qu’à 

court comme à long terme, les coefficients diffèrent d’un individu à l’autre. L’estimateur PMG a 

l’avantage sur l’estimateur MG d’avoir de bonnes propriétés même lorsque la taille N de 

l’échantillon est petite par rapport à la dimension temporelle (Hsiao et al. 1999). Ceci dit, nous 

ne pouvons choisir notre méthode d’analyse à priori au risque d’imposer l’homogénéité des 

coefficients et d’obtenir des résultats non significatifs (Pesaran et al. 1999). Nous procédons 

donc à l’estimation par les PMG puis par les MG, ensuite, on effectue un test type de Hausman 

(Hausman, 1978) afin de déterminer lequel des estimateurs produit des résultats sans biais et 

convergents. 

 Estimation des variables du modèle par la méthode du Pool Mean Groupe (PMG) 

Les résultats de notre estimation par cette méthode révèlent qu’une seule variable (la création 

d’entreprise) est significative au seuil de 5% à long terme alors qu’aucune d’elles ne le sont à 

court terme. L’erreur dans le modèle est corrigée à une vitesse de 67,7%. Cette estimation 

réalisée montre l’existance d’une relation de long terme entre les variables considérées, puisque 

le paramètre à correction d’erreur (coefficient d’ajustement) est significativement négatif au seuil 

de 1%. 

 

yit= i(yi,t-1 - x’ it-1θ) + ∑ 𝒊𝒋
𝒑−𝟏
𝒋=𝟏 yi,t-j+∑ ′𝒊𝒋

𝒒−𝟏
𝒋=𝟎 xi,t-j + it 
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Tableau 14: Résultat de l’estimation par PMG 

Variables Coefficients Probabilités 

Long terme Lce -0,14 0,000 

Lct -0,065 0,564 

Lopc 0,219 0,068 

Court terme Coef de convergence -0,677 0,000 

d.lce -0,121 0.361 

d.lct 0,006 0.970 

d.lopc -0,223 0,187 

Cons -0,260 0,016 

Source : Réalisé par les auteurs. 

 

 

 Estimation des variables du modèle par la méthode du Mean Groupe(MG) 

Avec cette méthode d’estimation, nous constatons qu’aucun des variables n’est significatif à long 

terme comme à court terme. Cependant, l’erreur dans le modèle est corrigée à une vitesse de  

69,5%. Cette estimation effectuée confirme l’existence d’une relation de long terme entre les 

variables considérées, puisque le paramètre à correction d’erreur (coefficient d’ajustement) est 

significativement négatif au seuil de 1%. 

Tableau 15: Résultat de l’estimation par MG 

Variables Coefficients Probabilités 

Long terme Lce -6,261 0,324 

Lct 4,380 0,713 

Lopc -12,39 0,347 

Court terme Coef de convergence -0,695 0,001 

d.lce 0,331 0.665 

d.lct 0,217 0.884 

d.lopc -1,153 0,176 

Cons 4,584 0,637 

Source: Réalisé par nous-même. 
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A présent, nous effectuons le test de Hausman afin de déterminer le meilleur estimateur pour 

notre étude. 

La p-value du test étant supérieure à 5% alors l’estimation par PMG est préféré à celle par MG 

Tableau 16: Test de Hausman 

PMG                                                               Chi2(3)                                                       Prob 

vs MG                                                              0,16                                                          0,9837 

Source: réalisé par les auteurs 

2.2.1.2. Analyse des résultats et validation des hypothèses 

Il s’agissait pour nous en vue de vérification de notre deuxième hypothèse, de voir quelles sont 

en réalité les variables qui influencent l’ouverture commerciale des pays de l’UEMOA. Compte 

tenu des corrélations existantes entre les variables, trois d’entre elles sont jugées importantes 

pour la présente étude. Des résultats d’estimations, nous retenons que, la variable « création 

d’entreprise » (ce) impact significativement l’ouverture commerciale des pays membres de cette 

Union à long terme. Ceci traduit la visiondu projet « Doing Business » de facilité  la création de 

nouvelles entreprises et leur insertion dans l’économie, d’autant que ce secteur est considéré 

comme un facteur déterminant de la croissance économique. Cependant, une augmentation de 

1% du score de ce dernier conduit à une diminution de 0,21% du taux d’ouverture des pays de 

l’UEMOA.(L’élasticité de long  termeetant le rapport du coefficient de la variable et de la force 

de rappel précédé du signe négatif) 

En ce qui concerne l’indicateur du commerce transfrontalier, nous notons qu’elle n’a pas un effet 

significatif sur l’ouverture commerciale des pays de l’UEMOA à long terme. En effet, une 

variation de 1% du score de cet indicateur s’accompagne d’une diminution de 0,1% du taux 

d’ouverture commercial des dits pays ; comme l’a souligné Djankov et al(2010), des mesures 

visant à rationaliser le cadre institutionnel pour le commerce ont des effets positifs sur les 

volumes des échanges. Une augmentation des échanges s’accompagnant d’une augmentation du 

PIB alors on remarquera Cétérus Paribus une diminution du degré d’ouverture. 

L’indicateur de l’Obtention d’un Permis de construire n’est pas significatif à 5% pour analyser la 

variation du taux d’ouverture des pays membres de l’UEMOA au seuil de 5% mais, l’est à 10%. 

A long terme. Une augmentation de 1% du score de ce dernier entraine une augmentation de 

0,32% du taux d’ouverture. 
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A court terme, aucune de nos variables n’est significative pour expliquer l’évolution de 

l’ouverture commerciale des pays de l’UEMOA. 

Enfin, les réformes doing business sont importants pour l’évolution économique des différents 

pays de l’UEMOA car elles améliorent leur situations économiques vu l’accroissement de leur 

échanges et de leur PIB mais à long terme, nous remarquons que ces reformes agissent 

négativement sur le taux d’ouverture de ces pays membres de l’union. Les reformes doing 

business n’arrangeront donc pas les pays dans le futur car ils ne seront plus compétitifs et seront 

pénalisés  dans les échanges commerciales avec le reste du monde. Ceci pourrait conduire les 

pays de l’UEMOA à un effritement des relations avec l’union, chacun voulant améliorer sa 

situation. 
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Recommandations 
 

L’analyse des résultats obtenus de cette recherche révèle que les réformes adoptées par les 

pays membres de l’UEMOA dans le but de l’amélioration de leur climat d’affaires ont porté 

leurs fruits, mais les pays à long terme seront beaucoup moins compétitifs. Des solutions doivent 

donc être pensées notamment pour palier à ce mal. Considérant, les différents résultats issus des 

estimations économétriques, nous pouvons sans être prétentieux formuler quelques 

recommandations à l’endroit des gouvernements des pays de l’UEMOA. ILconvientdonc à ces 

derniersde: 

 Renforcer la participation du secteur privé ; 

 Développer des politiques encourageant la consommation locale ; 

 Réduire progressivement les importations ; 

 Moderniser et améliorer les infrastructures ; 

 Adopter des politiques de développement propres à ces pays ; 

 une ouverture maîtrisée aux échanges extérieurs ; 

 entreprendre un processus d’accumulation du capital susceptible de créer des capacités de 

production qui leur permettront de tirer parti des opportunités offertes par leur 

participation à l’économie mondiale. 
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Conclusion 
 

Tous les pays du monde entier envisagent une meilleure performance pour chacune de 

leur économie dans l’espoir de subvenir aux besoins de leur population et de s’assurer de leur 

bien-être. Pour atteindre cet objectif, il leur faut mettre en place des politiques économiques, telle 

qu’un climat des affaires approprié. Dans les pays de l’UEMOA par exemple, le cadre 

réglementaire des affaires n’a toujours pas été le meilleur pour leur permettre de tirer profit de 

leurs échanges. 

A travers cette étude fondée sur les données de la BM ; notamment le score du DB en 

général et les différents scores des indicateurs retenus, nous nous sommes évertuer de 

comprendre l’impact de l’amélioration de ces indicateur c’est à dire le score qui leur est conféré 

sur le taux d’ouverture des pays membres de l’UEMOA. 

Des différents résultats sortis de nos estimations, nous retenons que le score général du DB 

impact significativement l’ouverture commerciale des pays, autrement dit, l’amélioration de 

l’ensemble des indicateurs explique l’évolution du taux d’ouverture des économies de l’UNION. 

En revanche, cette amélioration réduit le taux d’ouverture de ses pays puisqu’elle inhibe de 

0,97%  le taux d’ouverture chaque fois qu’elle varie de 1%, nous conduisant à refuter donc notre 

première hypothèse. Quant à l’indicateur création d’entreprise, il impacte significativement 

l’ouverture commerciale des pays mais est négativement corrélé au taux d’ouverture. Une 

variation de 1% du score de cet indicateur entraine une diminution de 0,21% du taux 

d’ouverture. En ce qui concerne l’indicateur commerce transfrontalier nous notons qu’elle ne 

participe pas à l’explication de l,ouverture commeciale dans le modèle retenu tandisque 

l’indicateur d’obtention d’un permis de construire, explique significativement une variation de 

l’ouverture commerciale au seuil de 10% Nous rejetons de même notre deuxième hypothèse.  

Somme tout, les réformes adoptées par les pays de l’UEMOA finissent par les pénalisés dans le 

commerce transfrontalier en les rendant moins compétitifs sur le marché international. Il urge 

donc que ces pays accompagnent les réformes adoptées par une stratégie d’accumulation du 

capital susceptible de créer des capacités de production qui leur permettront de tirer parti des 

opportunités offertes par leur participation à l’économie mondiale. 
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ANNEXE 

1er MODELE 

ANNEXE I 

 Annexe I-1 :Tests de stationnarité 

 

Annexe I-1-1 : Tests de stationnarité sur la variable ldb 
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Annexe I-1-2 : Tests de stationnarité sur la variable lpib 

 

Annexe I-1-3 : Tests de stationnarité sur la variable ltouv 
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Annexe I-1-4 : Tests de stationnarité sur la variable licr 
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 Annexe I-2 : Résultat des tests de spécification 

Annexe I-2-1 : Test de fisher et modèle à effet fixe 
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Annexe I-2-2 : Modèle à effets alléatoires 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Reformes doing business et échanges commerciaux dans les pays de l’espace UEMOA  

 

Claude SOGNITO & Jean-Henock VIAYINON 
57 

Annexe I-2-3 : Test de Breusch-Pagan 

 

 

 

Annexe I-2-4 :Test de Hausman 
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 Annexe I-3 :Test de validation du modèle 

 

Annexe I-3-1 : Test d’hétéroscédasticité intra-individuelle 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Reformes doing business et échanges commerciaux dans les pays de l’espace UEMOA  

 

Claude SOGNITO & Jean-Henock VIAYINON 
59 

 

Annexe I-3-2 :Test d’hétéroscédasticité inter-individuelle 

 

 

 

Annexe I-3-3 :Test  d’auto corrélation intra-individuelle 
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 Annexe I-4 :Résultat d’estimation du modèle 
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MODELE 2 

ANNEXE II 

 ANNEXE II-1 : Test de stationnarité 

 

 

ANNEXE II-1-1 :Test de stationnarité sur la variable lce 
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ANNEXE II-1-2 :Test de stationnarité sur la variable lct 

 
 

 

 

ANNEXE II-1-3 :Test de stationnarité sur la variable opc 
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ANNEXE II-1-4 :Test de stationnarité sur la variable ltouv 

 
 

 

 

 ANNEXE II-2 :Testde dickey-fuller augmente en difference 1ère 

ANNEXE II-2-1 :Sur la variable ce 
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ANNEXE II-2-2 :Sur la variable ct 

 

 

 

ANNEXE II-2-3 :Sur la variable opc 
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ANNEXE II-2-4 :Sur la variable touv 

 
 

 

 



Reformes doing business et échanges commerciaux dans les pays de l’espace UEMOA  

 

Claude SOGNITO & Jean-Henock VIAYINON 
66 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 ANNEXE II-3 :TEST DE COINTÉGRATION 

ANNEXE II-3-1 :Test de Pedroni 



Reformes doing business et échanges commerciaux dans les pays de l’espace UEMOA  

 

Claude SOGNITO & Jean-Henock VIAYINON 
67 

 

 

ANNEXE II-3-2 :Test de Kao 



Reformes doing business et échanges commerciaux dans les pays de l’espace UEMOA  

 

Claude SOGNITO & Jean-Henock VIAYINON 
68 

 
 

 

 

 ANNEXE II-4 : MÉTHODE D’ESTIMATION DU MODÈLE 

ANNEXE II-4-1 : PMG 



Reformes doing business et échanges commerciaux dans les pays de l’espace UEMOA  

 

Claude SOGNITO & Jean-Henock VIAYINON 
69 

 

 
 

 



Reformes doing business et échanges commerciaux dans les pays de l’espace UEMOA  

 

Claude SOGNITO & Jean-Henock VIAYINON 
70 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE II-4-2 : MG 

 
 

 ANNEXE II-4-3 :Test de hausman 
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